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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Discussion générale (suite)

1. M. TOMEH (Syrie.!!): Monsieur le Président,
au nom de la délégation de la République arabe
syrienne, j'ai l'agréable devoir de vous féliciter de
votre élection à la présidence de la vin.gt et unième
session de J'Assemblée générale. Votre désignation
à un poste aussi éminent traduit la haute estime
de tous les représentants pour vos qualités person­
nelles et pour votre pays.

2. En tant qu'Etat asiatique, nous sommes particu­
lièrement heureux de voir élu un homme de votre
valeur, qui a une vocation toute spéciale à s'acquitter
des obligations qu'implique cette haute fonction.
Je vous prie d'accepter, Monsieur le Président, les
félicitations les plus sincères du peuple de la Répu­
blique arabe syrienne, qui vous souhaite le plus grand
succès et qui, pour le peuple frère de l'Afghanistan,
éprouve un extrême bon vouloir et une amitié durable.

3. Nous sommes heureux aussi du retour de l'Indo­
nésie à l'Organisation des Nations Unies et nous sou­
haitons la plus cordiale bienvenue à la Guyane, au
Botswana et au Lesotho. Ainsi donc, le domaine de
la liberté s'élargit cependant que recule le règne du
colonialisme. Nous sommes certains que notre orga­
nisation profitera grandement de ce que lui appor­
teront ces membres nouveaux. Leur précieuse expé­
rience et leur voix se mêleront à l'expérience et à la
voix d'autres pays qui, comme le mien, ont connu
l'amertume de la domination étrangère, et ils lutteront
avec nous pour que l'Organisation soit le miroir des
espérances et des problèmes d'un monde nouveau.

4. Cette organisation ne parviendra pas à l'uni­
versalité et ne reflétera pas fidèlement les réalités
de la société internationale aussi longtemps que les
représentants d'un quart de la population mondiale

1./ M. Tomeh parle en arabe. Le texte anglais de sa déclaration a été
remis par la délégation.
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se verre r.L refuser le droit de siéger parmi nous
et de participer à la recherche de solutions aux crises
avec lesqùelles le monde est aux prises. Les Etats­
Unis portent l'entière responsabilité de l'interdiction
faite à la République populaire de Chine d'occuper
ln place qui lui revient de droit parmi nous. La délé­
gation de la République arabe syrienne, qui avec un
certain nombre d'autres délégations d'Asie et d'Afri­
que a pris l'initiative de demander la discussion de
cette question, exprime l'espoir que les Etats-Unis
cesseront enfin de s'opposer à ce que la République
populaire de Chine siège à l'Organisation des Nations
Unies.

5. Il est grand temps que le Gouvernement des Etats
Unis se rende compte que ses efforts persistants
pour maintenir la Chine à l'écart de la scène inter­
nationale l'ont conduit, entre autres conséquences, à
la situation difficile dans laquelle il se trouve en Asie
du Sud-Est. La tragédie de la guerre du Viet-Nam
n'est que l'une des conséquences de cette politique
agressive qui coûte au peuple américain des milliers
de jeunes vies humaines et des milliards de dollars.

6. Le fait que le peuple du Viet-Nam, petit par le
nombre, ait pu soutenir l'attaque lancée contre lui
doit être significatif pour tous les pays, grands et
petits, et plus spécialement pour ceux d'entre nous
qui appartiennent aux nouvelles nations du monde.
Nous disons cela parce que nous pensons que, si le
peuple du Viet-Nam n'avait pas été persuadé que sa
cause était juste, sa lutte légitime, et s'il n'avait pas
su que la majorité des peuples du monde l'appuie,
il n'aurait pas pu résister aussi vaillamment à
l'agression dirigée contre lui.

7. Rien n'illustre avec plus d'à-propos le danger
qui menace nos nays, et le désespoir qui s'empa­
rerait des maSSE;S de nos peuples si cette guerre
d'agression se poursuivait que les paroles pronon­
cées par notre Secrétaire général lorsqu'il a annoncé
qu'il ne solliciterait pas un nouveau mandat, alors
qu'il avait essayé toutes les méthodes et épuisé
tous les moyens diplomatiques de persuasion.

S. Nous sommes convaincus que, si les Etats-Unis
ne sont pas disposés à reconnaitre le droit du peuple
vietnamien à l'autonomie, sans aucune ingérence ex­
térieure, la situation deviendra plus dangereuse en­
core. Il a été prouvé, sans l'ombre d'un doute, qu'il
ne saurait y avoir d'autre solution à la guerre que
la cessation des bombardements au Viet-Nam du
Nord, le retrait des troupes américaines du sol viet­
namien, la reconnaissance du Viet-Cong comme re­
présentant du peuple du Viet-Nam du Sud, et le retour
aux accords de Genève.

9. En fait, il n'y a pas de différence entre l'af­
firmation des Etats-Unis selon laquelle ils ont le
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droit de rester au Viet-Nam afin de protéger ce pays
contre le prétendu danger communiste et l'affirmation
des puissances coloniales lorsqu'elles allèguent, en
prétextant leur mission de civilisation, qu'elles ont
le droit de demeurer dans les territoires qu'elles
occupent encore.

la. On invoque toujours des prétextes pour justifier
la domination des peuples de l'Asie et de l'Afrique.
Le néo-colonialisme de la Rhodésie du Sud n'en est-il
pas la preuve? Comment justifier autrement la domi­
nation d'une minorité qui, en Rhodésie, soumet le pays
à sa volonté par la force des armes, tout en empêchant
l'écrasante majorité de la population d'exercer son
droit à l'indépendance et à la liberté? Qui plus est,
le régime raciste blanc, en Rhodésie, a proclamé
unilatéralement son indépendance, au mépris de
l 'opinion publique mondiale, des valeurs morales et
humaines et des principes du droit international.

11. A cet égard, en quoi Isr-aël diffère-t-il du régime
établi en Rhodésie du Sud? Là encore, une minorité
étrangère, introduite en Palestine des quatre coins
du monde, a reçu le moyen, avec la complicité des
puissances coloniales, d'imposer sa volonté aux
habitants du pays. Le résultat de cette entreprise
coloniale est que tout un peuple a été dépossédé et
chassé de sa patrie.

12. Le prétexte invoqué pour justifier cette agres­
sion sans précédent est que les juifs ont vécu en
Palestine il y a quelque 2 000 ans. Si l'on acceptait
ce sophisme, la carte du monde serait complètement
bouleversée. En fait, la persistance du colonialisme
portugais en Afrique n'est qu'une manifestation de
la domination coloniale fondée uniquement sur la
force lrutale, Cet état de choses lamentable de­
meure au mépris de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
adoptée par l'Assemblée générale à sa quinzième
session [1514-XV) et qui demandait la liquidation
du colonialisme partout dans le monde. Un comité
spécial fut alors créé avec mission de veiller à
la mise en application de cette résolution. La Syrie
a l'honneur d'être membre de ce comité sr.éctal qui
a beaucoup fait, selon nous, pour la cause dr: la liberté
dans le monde.

13. Le colonialisme, dans sa ruse, offre de fal­
lacieux prétextes pour justifier son refus de respec­
ter la résolution et d'accorder la liberté à ses
colonies, empêchant ainsi les populations coloniales
d'exercer leur droit légitime a l'indépendance et à
l'émancipation.

14. Ce qui se passe aujourd'hui à Aden, à Oman
et en Arabie du Sud, où de vaillants combattants de
la liberté sont massacrés uniquement parce qu'ils
revendiquent leu.rs droits inaliénables est, en fait,
un exemple de la tyrannie colonialiste qu'aucune
résolution des Nations Unies, nul code des drcits de
l'homme, aucune considération de justice ou de mo­
rale ne réfrène. L'âpre con.bat pour l'indépendance qui
se déroule dans la partir sud de la péninsule ara­
bique témoigne du colonit.ltsme britannique qui, en
différant son départ attendu de cette région du monde,
viole les résolutions des Nations Unies, lesquelles
derru. ndaient de mettre fin au colonialisme dans ce
pays. La création de nouvelles bases militaires à

Mascate et dans d'autres imanats ou émirats du golfe
Persique prouve sans le moindre doute que le Gou­
vernement britannique fait fi des résolutions de notre
organisation. Cet entêtement colonialiste ne nous
incite qu'avec plus de force à exiger le départ im­
médiat des troupes britanniques de ln. régtor., Il n'y a
aucune raison que le peuple de ce pays demeure
privé d'un mode de vie décent et de liberté; la
propagande coloniale qui veut fa ire croire au monde
que la présence colonialiste est une promesse de
progrès ne trompe personne dans cet âge éclair-é.

15. Les nations nouvelles sont aujourd'hui menacées
par diverses formes de colonialisme et de néo­
colonialisme qui visent à la pénétration économique,
où l'on exploite la nécessité dans laquelle se trouvent
les pays en voie de développement ayant récemment
accédé à l'indépendance d'obtenir une assistance ou
de l'aide technique. C'est par ces voies que le néo­
colonialisme s'efforce de réaffirmer sa puissance et
son contrôle.

16. Dans le moment même où nous exprimons ces
opinions sur l'impérialisme, le colonialisme et les
divers moyens utilisés pour obtenir la mainmise sur
les pays en voie de développement, nous constatons
que l'occupation sioniste de la Palestine constitue
l'un des sommets atteints tant par le colonialisme
que par l'impérialisme. D'un côté, le sionisme utilise
toutes les méthodes de l'ancien colon.altsme en
occupant un pays, en expulsant ses habitants et en
confisquant leurs biens, alors que, par ailleurs,
Israël joue les bienfaiteurs bénévoles p cependant
qu'il n'est en fait qu'un instrument de l'impéria­
lisme, char-gé par les pays impérialistes d'accorder
des prêts et d'apporter une assistance en leur nom.

17. La conspiration d'Ts raël avec les pays impé­
rialistes n'est pas seulement économique. Il est
avéré qu'Is raël a collaboré avec les puissances et
les intérêts colonialistes dans de nombreux pays
luttant pour leur indépendance. Nombreux sont les
exemples, dans les annales de l'Organisation des
Nations Unies, de l'attitude négative prise par la dé­
légation d' Israël face à la lutte des pays africains
pour leur émancipation.

18. A ces exemples nous pouvons ajouter la preuve
récente qu 'Israël persiste dans cette attitude. Des
nouvelles reçues directement d'Isra~l ont fait
connaître que le Général Moshe Dayan, ancien chef
d'Etat-Major d'Israël, s'était rendu dans le Viet-Nam
du Sud pour y aider le gouvernement dans sa guerre
d'agression contre l'armée de libération nationale,
le FNL. Il s'est rendu là-bas sous l'uniforme de
corvespondant de guerre afin de dissimuler le carac­
tère réel de sa mission. Il est également prouvé de
manière irréfutable qu'Js raël a fourni à l'armée por­
tugaise en Angola des armements fabriqués en Israël,
Ce fait a été connu lorsque le mouvement populaire
de libération en Angola (MPLA) a publié le com­
muniqué suivant à Dar es-Salam le 6 mai dernier:

"Le peuple d'Angola, luttant contre la domination
coloniale pour son indépendance. continue de com­
battre jusqu'à l'inévitable victoire. Toutefois, cette
lutte est rendue difficile par les pays impérialistes
et leurs agents, qui accordent une importante assis­
tance au gouvernement fasciste du Portugal.
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"Le 24 mars 196G, un détachement de guë'rtllas
MPLA, opérant en Angola dans la région de Cabinda,
a détruit une unité de l'armée coloniale portugaise
et s'est emparé d'un lot de matériel de guerre;
dans ce de r nier figuraient plusieurs mitrailleuses
du type 1'7.:3, fabriquées en Is raël,

"Ce fait prouve qu'Is raël fournit du matériel
aux colonialistes portugais pour l'extermination du
peuple angolais qui combat pour son indépendance.
De la même Ia çon que les gouvernements impé­
rialistes collaborent avec: le Portugal au sein de
l'OT;\N, Is raël accorde son assistance militaire
aux colonialistes et contribue ainsi à prolonger le
régime colonial en Angola et à maintenir le peuple
africain en état d'esclavage.

"Le :\lPL:\ dénonce de tels faits et proteste vigou­
reusement contre cette coopération d'Isratll avec
les colonialistes portugais."

19. La Rêpuhl ique arabe syrienne se range sans ré­
serve aux côtés cie la majorité africaine en Rhodésie
du Sud contre le gouvernement de minorité, soutient
le drolt à l'indépendance des populations de l'Angola,
du Moz.rmbique , de la Guinée dite portugaise et
d'autres régions dont la situation est analogue,
condamne l'occupation sioniste en Palestine, appuie
fermement le droit des réfugiés à revenir dans leur
patrie usurpée et condamne la politique d'apartheid
pratiquée en A f'r ique du Sud. La Syrie adopte cette
attitude parce qu'elle croit fermement que la liberté
est indlvis ible. Nous sommes également persuadés
que l'occupation étrangère, où. qu'elle s'exerce dans
le monde, est une menace grave non seulement contre
les peuples encore sous le joug, mais contre toutes
les natio.is qui ont arraché leur indépendance au prix
d'une lutte longue et sanglante.

2O. Pour toutes ces raisons, et parce que nous croyons
à l'unité de la lutte pour la liberté et l'honneur, nous
déclarons, du haut de cette tribune, appuyer sans ré­
serve tous les mouvements de libération nationale
du monde. Nous agissons ainsi parce que nous som­
mes convaincus qu'aucun progrès humain ne saurait
être réalisé sous la férule étrangère. Nous estimons
également que le refus persistant de reconnaître à
certains peuples du monde le droit légitime à l'auto­
détermination est en lui-même contraire à tous les
principes moraux et comporte en soi de graves dan­
gers qui compromettent inévitablement la paix du
monde.

21. Nous tenons donc à réaffirmer l'absolue néces­
sité d'une collahoration entre tous les peuples épris
de paix en vue de mettre un terme aux abus dont
souffrent des hommes par la faute d'autres hommes.
Nous insistons également pour que la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance soit appliquée le plus rapi­
dement possible.

22. Si les résolutions que nous adoptons ici devaient
rester lettre morte, et si les gouvernements coloniaux
continuent d'user de leur puissance pour faire échec
impunément à la volonté de la majorité de la société
humaine, nous pouvons être assurés que cette attitude
complaisante de notre part conduira les peuples sub­
jugués du monde à recourir à d'autres moyens plus
vigoureux, plus sanglants pour accéder à l'indépen­
dance. Nul, par exemple, ne saurait blamer les

populations du sud occupé de l'Arabie d'avoir recours
aux armes pour obtenir leur indépendance et leur
liberté.

23. Le colonialisme britannique a trop longtemps
différé son départ, et le Gouvernement de Londres
a présenté trop de justifications et trop d'excuses
pour faire illusion. Le peuple de la Rhodésie sera
dans son droit s'il se soulève pour renverser le
gouvernement minoritaire, quelle que soit l'issue.
C'est précisément pour ces raisons que les gou­
vernements qui attachent du prix à la liberté et qui
soutiennent l'effort de libération nationale devraient
apporter leur assistance aux combattants de la liberté
pour les aider à reconquérir leurs droits, que ce soit
à Oman, en Rhodésie, en Angola, à Aden ou en tout
autre lieu du monde. Le vent de la liberté souffle
partout et balaiera tout sur son passage, Les te mps
sont à jamais révolus où. un peuple pouvait en sub­
juguer un autre.

24. A cet égard, le Gouvernement de la République
arabe syrienne a choisi pour attitude d'appuyer les
résolutions concernant la question du Cachemire,
dont l 'objet était de permettre à la population du
Cachemire d'exercer son droit à l'autodétermination.

25. La discussion générale qui prélude chaque année
à nos délibérations comporte parmi ses avantages
celui, primordial, à notre sens, d'offrir aux délé­
gations des Etats membres la possibilité de faire le
point des diverses crises dans le monde et de voir
si la situation s'est améliorée ou, au contraire, s'est
aggravée depuis la dernière session. La discussion
générale nous donne l'occasion de voir ce que notre
organisation a fait pour défendre la paix et la sécu­
rité et pour protéger les peuples du monde des ravages
de la guerre. Nous pouvons également vérifier dans
quelle mesure les résolutions concernant les droits
de l'homme et l'égalité des nations ont été appliquées,
que ces nations soient petites ou grandes. L'occasion
nous en outre donnée de voir quelles conditions pro­
pices ont été réunies pour aider au rétablissement
de la justice dans le monde, et de constater ce qui
a été fait pour créer un climat de coopération entre
les peuples et pour assurer leurs progrès sur les
plans économique, culturel et social.

26. Compte tenu des événements de l'an passé, il est
possible de rappeler les résultats acquis dans les
tentatives faites pour atteindre la Lune et explorer
l'espace extra-atmosphérique, dont nous savons si
peu de chose, et le nombre impressionnant d'autres
succès dans le domaine scientifique. Néanmoins, la
joie avec laquelle les hommes ont appris les nou­
velles de ces grandes conquêtes sur les forces de
la nature a été assombrie par certains des aspects
négatifs de la situation mondiale actuelle. La guerre
d'agression au Viet-Nam marque une nette ascension,
et les effectifs des troupes américaines y ont été
accrus. Ce fait a, bien entendu, entraîné une augmen­
tation des victimes de part et d'autre et aggravé
le risque d'un conflit plus vaste.

27. Les Etats-Unis consacrent à la poursuite de
la guerre au Viet-Nam d'immenses sommes d'argent.
De source américaine, on a appris voici plusieurs
mois que la guerre au Viet-Nam coûte environ
33 millions de dollars par jour aux Etats-Unis, mon­
tant sans doute appelé à s'aecroitre.

1__---- •
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28. Ce s ~normt'~ d~pt'nSt'R rntlttutres nous montrent,
d'tUll' part, comuien 11l'U les puiasunces trnnértultstes
Sl' préoccupent de s vles hurna lues ct , d'autrE' part,
comment l' llt'~ guspillent leur a l'gent :, dus fins
d'agrl'sshm. fllt-l't' aux d~pt'n~ du progrès soctul,
u'une tmportunce vitale pour leur prop r« populution,
La gUt'rrl' au \ it't-t'am l'oOh' uctuo llement au peuple
nrnértc-u in 1 :2;;0 rutllions dl' dolln rs par mol s , l'l' qui
:t l)bligl' le Gouve rnonu-nt dl's Etats -L'nl s :, rl'\duil'l'
les dl'pt'nsl's l'tm~al'rt'\l's :t un l'l'l'tain nomhre dl'
projets dont Il' peupl« nmé i-tcutn de-vu it bl'nNit'it'r.

2~). 1.t'S l'hiffrt's qui- nous venons dt' mentionner ne
rcpré sentont qu'une faibll' partit' dl' la somme rotule
qUt' h'~ na t ions nanti,'s consac l'l'nt aux a rmernonts.
On t'stimt' quo h' montant totn I qui au ru it Nl' d~pl'nsl'

:, l't' ttt r« au l'l)\ll'R dt' l':\1111l'l' de rn iè re s'l'll\\'t' ~

200 milliards dt' dol l.u-s , l't' qui t'\quiv:\Ut au revenu
national dt' I'r-nsvmble dt'S pny s on voie dl' dl'\'t'­
It)PPl'ment,

ao, Comme nt , d:\11R l't'S coudittons , la coopé rat lon et
la compréhens ion sont -o lle s poss ible s entre nations
r it-hes et nattons pnuvrr-s , lo rsqiu- l'l'~ de rniè res sont
l ittê rn lernunt l'lHltraintt'R dt' H.' prtve r dl' I'{ndtspen­
sablt' afin d'nhtt'nil' h's dt'visl's dt11lt t'lll's nnt I1l'st1ln
pour finam't'l' l't'l'tains dt' h'urs prl1.il't~ dl' d(>Vl'­
it)PPl'nwnt? La plupa rt du tl'mps l'lIt':" Ill' pa rvit'nnl'Ilt
pas:l Sl' prOl'Url'r l'l'S dl'visl's n(>ct'ssairt's.l'l'pl'ndant
que h's Etats-t'nis d(>pl'Ilst'Ilt 1 2f)O mi11ion~ dl' dnl1ars
par nwis pour finam'l'r la gUl'I'l't' au \ït't-t'am.

:n. Fn l'l'gardant dt' plus prvs la situ:ltitm dans
la'1twlIL' Sl' trüuVl'nt ll's nations l'n vnit' dl' d6vt'­
10Pl1l'ml'nt, on L'OnRta tt' qu 1t'lll's Rouffrl'nt non Sl'Ult'­
ml'Ill d'tint' aggravation dl's tl'rn1l'S dt' l'(>C'!langl', du
manqul' dl' L'apitaux, dl' l't)nlp0lt'nl'l'S administratiVl's
et tl'chniqut's, mais aussi, dans dl' nombrt'ust'S 1'(\­
gil)nS du mondt', d'un brusqul' d('l'lin dl' la production
agricole, dO tt des caUSl'S sur ll'squl'l1l's ll's gouVl'r­
'\t'ml'nts intt"rt'ss~s n'l1nt aucunl' prist', Cl' qui ks
l'ontraint dt' Cl)nSaert'r :t l'acquisition dl' denr~t's

alimentaires une partie dl's dl'vises dt'stinél's ~

l'importation dt' hit'ns d'équipt'nwnt. Par l'ons~quent,

la t~('he entrl'prisl' pnur ace(>lt"t'l'r leur proprl' dt"vt'­
loppeml'nt t'n vu\.' dl' l'omhl\.'r Il' foss~ qui se creUSl'
entre elles t't h's nations nanties ctevient plus ingrate.

32. Toutes les nations du monde, développées ou en
voie de dévploppement ont un besoin urgent des vastes
sommt'S qui sont dépl'nst"l's si f;~nt"reuspment l't si
lég~rt'ml'nt Il l'achat d'armements. Aussi bien h' devoir
suprême de l' .\ssembl~E' g(>nt"rah' l'st-il d'assurt.'r
l'app1ieation de sa r6solution de l'an dernier [l'l'SO­
lution 2030 (XX) J. laqul'l1l' demandl' que soit convoquée
une confért.'11l't' mondiall' du dt"sarmt'mt'nt qui réuni rait
non seulement ll'8 :\lembres des Nations Fnies mais
aussi - et cela serait un l' condition essentil'l1e du
sérieu.x et du succ~s dc ses travaux - le Gouvernement
de la Répuhlique populaire de Chine. Toute tentative
pour discuter du désarmement général et complet
se révélerait illusoire et serait une perte de temps,
si le G0U\'crnement de la République populaire de Chine
n'phdt pas invité Il y partiC'ipl'r, dans des conditions
correspondant Il sa position internationale et n son
potentiel humain et militaire.

33. Nous estimons qu'il est clt:'\ notre devoird'appE'ler
l'attention dt:'s Etats 1\1emhres sur les événements du

Moyen-Or-ient, qui rtsquent d'avoir de g ruves 1'(>­
pe rousstons SUl' Il' plan tntemnttonut et qui menacent
s é rtouscment la paix dans l'l'ttl' partit' du monde,

~~4. En effvt, Il' ma la iSl' et les trouble s a UXqUl' ls
le Moyeu-Ortont est l'XPOS0 depuis 1Hans sont impu­
tahlt's uniquement au ruor-cel lomont d'U1It' pn rt ie dl'
la patrlt' a l'a hl' en Pa lvst ine , off'o rto Rans contrv­
partit' par les nattons lWl'idt'ntah's ayant tt leur tNl'
la tTl'andt'-Hl'l'tagnt' et l e s Ftat~-t!ni~, e n VUl' dl'
c révr l'l' quo l'lm uppe l lo aujourd'hui Is raë l. 1)l'~

~trangl'rs lnt roduits dl' dtve rsvs part1t's du rnondo
ocvupont la place du peuple nrube dl' Pn lest ine , t'hass(>
de sa pntr t» dl' la ma niè re ln plus vi lo et la plus brutale
que I'on ait jamais employée au XXl\n1l' RI~dt.'•.\ vrni
dt ro , I'occupatton par de s jutf's venus dl' pays étrau­
gt'rs dt' la tl'l'rl' d'un peuple instn llô .-he z lui ot
l 'tnstttutton d'UIlt' uutor tté usurpatr-ice sur le sol dL'
l'l' peuple ex i lé sont sans pa rul lè le dans l 'htstol ro
c ontempo ru inr-, :\ l'l'la sont venues R'ujoute r le s l'ons(>­
queuces les plus honteuses dt' la dorninnt lon ot du
colonln ll s me , ~\VL'l' h' rvcoui-s aux inst rumo nts dl'
dl'strudion, d' oppress Inn et d'l'xpuls Inn.

:~:>. 1,l'5 envuhlsseurs dl' la Pu lo st ino, non l'lH1tl'IltS
d'ncl'upl'r l't' pays aVl'C l'aidl' dl'R pays l'o1tmialistl's
l't la protl'dion dl' ll'urs sl)ldats l'n nnt l'hass(> la
plupart dt's habitants, l'llnfisquant kllr bit'ns et
traitant la minnritl' arabl' dt'ml'url'P ~ur plat'l' :\\'l'C'
UIll' rigut'ur l't unl' !lrutalltL' qui n'nnt d't"gall's qUl'
l't'lll's dl's rt"gi111l'S d(' discrimination radall' qut'
l 'Ol~ connaft l'n Afrique du Sud t,t l'n HhndL'sÏt.'.

:11\. Dl'puis l'ot'l'upatÎt1n sionistt.' dl' la Palt'Rtit1l', voici
1Hans, lt'8 autt)I'it(>s d'Is rat'!. a Vl'l' la t'llmplieW'\,
l'appui tntal l't la t'Ot1p(>ratilm financlvrl' l't militairt'
dl'R puissanl'l's l'olonia liStl'S lmt pt'rsistl'\ :'1 8ust'ih'l'
dt'R l'riSl'S pt tl l'ntrl'tl'nir la tl'nsinn l'n l'nmn1t'ttant
des al'lt's d'agrt'ssion sucC't'ssifs contl'l' ll's pays
arahl's It' long dt's llgnl's dt;' rll'\marcation.

aï. On Pl'Ut a insi St' l'ai rc' U1lt' idL't' dt' la tl'nsion
l'xtrl'ml' l'r~L't' dant:' la r~gion par <.'t't :tpport Nrangt;'r
introduit l'nntrt;' t:'a volnnt(> dans Il' mondl' a rahe.
qu'il nous 8uffist' dt' mt'ntionnt'r qu'U11l' sur cinq dl's
l'L'unions du Consl'il rit' ~~curit(. ont N(> l'onsacr~t's

:l la discussion des agrt'ssions commisl's par Isralll
contre les pays arahl'\s, t't qUl' Il'8 divl'rs nrga11l's
C'()mp~tt'nts des t'ations t'nips et lps diVl'rsl's <.'om­
missions mixtt:'s d'armistiC'l' ont rL'çu plus dl' 4 000
plaintp~ rt.'latin"s :l d('s acb's d' agrl'8s ion cnmmis pa l'
Isratfl. Tout l'l'la Sl' produit tandis qUl' les hahitants
lligitin1t's dl' la Palt.'stint' nccup~(' contimwnt dl' ViVl'l'
sous la tt'ntt', l'XpOSL'S aux ravagl's dt' la fa im l't de
la maladlt', privlis dl' It'urs hil'ns, dl' ll'ur patril',
dt's possihilit~s d't'xl'l'C't'r 1t'urs droits :t la lih1'l'
d~tt.'rminatinn, :l la llhertl' l't :l l' ind(>pt'ndan('l' dont
disposent tous lt's peupll's du monde.

38. 1,l'S populations dl' Pall'stinl' chassées dl' chez
e lIes sont dispers(>es dans les quatrI:' pays contigus
Il leur patril'. Il s'agit de la Syrie, du Liban, de ln
.Jordanie et de la IU'publlqul' arabe unie. Le nombre
total des victimes palestinienIlPs de l'agrl:.'ssion
d' Is rats 1 dépnssl' un million l"t dl'mi. Bien que l'Or­
ganisation d«:"s Nations lTnit's ait institu~ l 'Offict'\ dl'
secours et dt' travaux des Nations lTnips pour 1t's
rHugil's dl' Palestint' dans Ip Proclw-Orient
(PNRWA) il y a plus dt' lï ans, pour fairl' fact;' aux
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besoins dl.' Cl'S réfugté s, pour lus nourrir, pour ve illvr
:, leur sunté et f\ lour tnst.ructton, on est surpris
d'apprl'ndre combten modestes sont les crédits dl' cette
o rgunlsutton, Pourtant, chaque unné o, nous apprenons
que tel ou tel autre pays SI.' propose dl' rédun-e sa
oontrtbutton :'\ l't'NB\\'.\.

:~~), ('l'S menaces dl' rôductton nt' sont qu'un des
moyens dt' prcsslon utilisés pour ltquide r l'un des
de rnie t's droits dont Ioutsse encore l't' peuple opprimé,
et oonstttuent U1W nouvel le preuve dl' la dép;radation
dt's prtne ipcs dt' justice dans lvs pays ool onln li stos
- lesque ls ut iltsent de grundes phrases pour nous
In i re si souvent la leçon sur les vertus de la ltbe rté
et dl' ln dêrnocrntte , alors que les souff'runccs dl'
nations pt de populations enttè res , comme c' est le
l'as dl' la Palcsttne et d' autres régfom- occupées et
subjuguées de l'.\friqtl(' et dl' 1'.\sÏl', nt' troublent que
médlocrement Ir-ur c-onsclencc,

·10. Irnugf nez que l'allocation dl'stintit.' :'\ nourrir le s
réfup;itis pule st tntons Ill' dépn sse pas 1,21 dollar
pa l' porsonnc l't par mots , Or. il e st prévu de rédui re
encore Cl' montant, qui a dt.' quoi surprendre et
attr tste r , alors que la moitié des réfugiés I1l' touche
mê me pas cette somme et que le-urs enfunts , nés
uprè s la t rugédie , n'ont môme pas droit nu hénl'fict.'
dl' cette nllocntton tÎt'risoire.

,t1, Mn is lo s populations urubes de Pulestlne ne sont
ni pauvres ni tmputs santos, Lorsqu'e llos ont ét6 chas­
sl'l's par la force dt' leur pnt r!e par les bandes de
to ri-ortste s s lontstes , appuyées par le colonialisme
inte rnuttonu l , elle s ont ln issé des hie ns d'une valeur
dl' doux milliards dt.' dol lu r-s , reprôsentunt un l'l'n'nu
annuel e st irné , se-lon les experts, f\ 173 millions de
.tollu l'S. ~i nous ajoutons l 'Inté rêt accumulé de cette
sornrne dt'puis IR ans, 11l1US constatons qtW 1<.'s pO]1u­
latiüns dt' Pah'stinl' n'ont ht.'8oin ni dt' l 'aidt..' américaine
ni d'assist:lIll't..' d'mll'unt' sortt.', l'al' t.'lIes ne veulent
pas \'i\,rl' dt' la charitl' intc..'rnationall'.

42. Lt.'s Araht.'s dt' Palestil1l' t'xpulsés de chez l'UX
ont dl'nHlI1d~ dt' pouvoir toue1ll'r h's l'l'n'nus des bit..'ns
qu'ils ont laissés lkrri~rl' t.'ux t't qui repr6sentl'nt
cinq fois les dl'pt.'nst's adt1l'lll's de l' FN\\'H:\. LorsqU('
h's Etats arahl's ont dl:'mand6 qut' l 'Orp;anisation des
Natinns l'nit.'s d~sip;nl' un administrateur intl'rnational
de Cl'S bil'ns qui l'ontrôh'rait la perct'ption des re­
n'nus nvl'l' l'nssistanC't..' dl' fonctionnaires intt'rna­
tion:H1x pour qu'on puisse It.'s d~pt'n8l'r dans l' intt'rêt
dl's rNup;i6s, h's Etats -lTnis ont l'tl' pa l'mi les prl'miers
:, S'l)ppO~Wr t'l. Cl'ttt' propl)sition. ~i l'on avait désigné
un h'l administrah'ur, ks Etats-l'nis l't It.'s autres
pays Sl' sl'rnÏt'nt l'pargné la n~l'e'ssit6 dl' eontrihul'r
au hudgl't dl' l'l'NHW.\.

4~l. L!'I 11l' St' hnrl1l' pas l'appui amt"'rkain à Isra~l.

Au ('nntrairt.', h's Etats-l'nis St' charp;l'nt dt..' fournir
:'1. Isralfl tous lt.'s mOYt..'ns d'agTt'ssion pt dt' destruc­
tion, 18ralfl a rl','u dl's Etats-Pnis l"'ettt:' année, outre'
un ('t'l'tain nomhre' d'engins Hawk du type utilisé dans
l'armt'(' dl's Etats-Pnis pt ll'S armél's dl' St'S allilis
de l'OTAN, plus dt' 200 tanks Pattonl\I-4fl('t ~10 avions
:'1. réaction F-104.

·14. .Tt' til'ns f\ donner aux repr§Sl'ntants ici présents
l'assurance qu'Israt'1 n'est pas finanC'iêrementen me­
surl' dt:' faire fa('l' aux frais que représente l'acqui­
sition dl' l'es arml'S d'agression. Il ne seront pas non

plus surpris d'apprendre que ces armements ont été
Iivrôs aux autorités de Palestine' pouv un prix instgnt­
fiant, si insignifiant même que Il' Secrétaire américain
:, la Défense n'a pas divulgué le prix de ces armements
lorsqu'il a N6 appelé n. déposer devant le Comité
sénuto rtnl des relutions cxtértoures, Ln révélation de
ce prix oxtruordinn irement dé rtsot re aurait sans
doute démnsqué le scandale et la conspirntton,

45. ~tul'1 l'tait J'objet inévitable de la possession par
l s raël dl' ce potentiel nrilttn ire , ajouté aux quantités
énormes dt' matériel de gue r re qui composent son
arsenal? L'ugres sion. Pendant la pér-iode qui s'est
écoulée depuis la derniëre Sl."'S8 ion de l'Assemblée
géné rale , Is raël a commis deux très dangereuses
agresstons sur les ltgnes de dérnarcatton de tr-êve
qui séparent la Républtque arabe syrteune de la zone
pulesttntenne occupée par Is raël, Le premter de ces
actes a été commis Il' 14 juillet 19t)G, date f\ laquelle
plusleurs escadrf lles de bombnrdte rs et de chasseurs
d Ts i-aël ont attaqué et bomburdê un chantier de
construction situé sur la rive d'un des affluents du
.Jourda in en ter-r itoi re syr-ien, cuunt et blessant des
civils innocents. Le deuxième cas a été celui où.
des vedettes armées ont ouvert le feu sur les posi­
tions syr-iennes le long des rives du lac de Tibériade,
Il' 15 août 19G(i, acte qui a exigé une riposte de la
part des forces syriennes en état de légtttrne défense,

·Hl. En dévotlunt devant vous ces détnils de l'agres­
sion d'Israël. nous tenons :l annoncer du haut de cette
t r-ibune internationale que l'installation ct 'Israël au
coeur de la patrie arabe a pour objet de diviser le
monde arabe d'Asie du monde arabe d'Afrique et
d'en faire une base coloniale avancée dans cette partie
du monde, oü de grandes quantités d'armements et de
munitions peuvent être rassemblées et mises :l la
disposition des puissances impérialistes, qui s'en
serviront pour empêcher l 'Wlification du monde arabe
et pour faire obstaC'11.' à son progrês et :l son déve­
10PPl'ml'nt.

4ï. La Hépublique arabe syriennp, a\'ec tous les
autres pays arabl's, signale sans relâche les dangers
inhérents f\ la création d'Isratil en tant que poste
~l\'ancé du co1.onialisme dans 11.' l\loyt"n-Orient. Nous
h' faisons parce que nous sommes eonvaincus que
l'opinion puhliqu(' mondiale prend peu:l peu conscience
des raisons qui ont motivé une telle création. Le
camouflage habile de ces faits dl'rri~re le paravent
des tragl'dit's dont a l'té victime le peuple juif n'a
d'autre but que de dissimuler ks intl'ntions véritables
qui animent les fondateurs de cet Etat usurpateur et
des pays qui ont aid~ ., réalist'r ces plans. Nous ne
laisserons passl'r aucunl' occasion d'appeler l'at­
h'ntion du mondt.' t.'ntit"'r sur les danp;ers auxquels
serait (':-,.-posée la région si l'on permettait qu'une
tel1t.' onrodit' l'ontinul'.

48. LorsqUl' nous parlons des dangers qu'Isra~1crée
pour la paix, c'est par('e qut.' de tels dangers ne me­
n:leent pas sl'ulement le Moyen-Orient, mais risquent
de s'~tl;'ndrt.."' :l d'autr('s rép;ions du monde. La philo­
sophil' qui a inspir~ ln fondation d'Isratil est en fait
um"' philosophie raciste, agressive et expansionniste.
Dt'S mots d'ordre et des doctrines établis, rassem­
blés et diffus~s dans des livreR écrits et publiés par
une gl'nération antérieurl' de sionistes se retrouvent
aujourd'hui en Isratn, sans solution de t'ontinuité,
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dans les expressions, les discours et dans les pro­
fesstons de foi de ses dtrtgeunts. Toutes ces doctr-ines
prêchent l'expansion, l' ugrvsston t.'t l'usurpation de
nouveaux territoires a rabes , depuis le Nil jusqu'à
L'Euphr-ate,

49. Les Etats a ruhes , aujourxt'hut , ne st.' trouvent
pas seulement en présence des 2 mi11 ions dt.' Sionistcs
qui vivent en Is ruël , mais ont devant eux un mouVl'­
ment sioniste mondial orgnnisé , retranché dans un
nombre constdé ruble dt Etats occidentaux. en parti­
culte r les Etats-('nis, où ils bônéffcient de l'appui
des dirigeants pol itlques et gouvernementaux les plus
influente. En outre, le s pays colonialtstos ont fait
de leur appui :.'1 I~d.'~l~l contre les Etats a rnbes un
principe cardinal dans l'application de leur politique
intérieure et exté.rteure, ("t'st cela qui sttue la
confrontation entre nous et le s lontsrne , t't qui édairc'
l'immensité des obstacles accumulés sur la route
qui mënerutt les Etats arabes ~ l'unité et au déVl"­
loppement,

50. La majorité des pays appartenant aux nations
nouvelles du monde subissent le lourd handicap des
mauvaises condittons laissées par le colonialisme,
qui. pendant que nos ter-res étaient OCCUIlt~l"S, n'avait
d'autrt."s objectifs que d'imposl'r sa règle , d'épuiser
nos resaources naturelles et de contrecar-rer par tous
les moyens ft sa disposition nos efforts dt.' progr-ès
et de développement, Les colonialistes ont adopté
cette attitude par peur que notre développement et
notre progrès ne constituent une menace ft leur hégé­
monie et ft leurs intérêts dans nos domaines. Lor-sque
des mouvements dl' libération nationale ont ét~ or'ga­
nisés avec le propos avoué de rejeter la domination
étrungè re dans les divers pays et cie force r le colo­
nialisme <"1. renoncer ft son autorité et ~ ~t" rett re r
définitivement, ils se sont heurtés :'t dénormes obsto ­
cles. Mais le eourage des pc'uples colonisés t't l':lppui
que' l('ur ont apporté ll's populations ont réusHi ft
surmonter toutes les diffieultt's t't h'ur ont pt.'rmis
peu :l peu de progresser t't de balayer tous It.'s
obstacles qui se dressaient sur leur route.

51. Au l\Ioypn-Orient, cependant, les probl~ml's

qu'avhient ft r~soudre Il's Etats araht.'s ont ét~ plus
compliqués et infiniment plus difficiles: en effet, clans
leur effort pour se débarrasser clu colonialisme. ils
ont rencontré, t' la veille dt.' l' inclépt'nclance. lE's
obstacles mêmes auxquels s'étaient heurtés tous It"s
pays en voie de développement, aggravés par lt's
fardeaux lourds et sanglants dont le colonialismt.:>
nous avait accablé~ en créant l'Etat étranger d'Israttl.

52. Les pays arahes ont été accablés pa rune maladie
que, par bonheur, d'autn's pays émprgeant de l'obscu­
rité du colonialisme pt déhouchant sur la vive lumi~re

de la liberté n'ont pas eu :l connaftre. Telle est la
situation particulière dans laquelle se trouvent les
Etats arabes, qui, bien qu'ils n'aient rien fait pour
la créer, ont dO néanmoins consaerer une grande par­
tie de leur potentiel matériel tr~s restreint ~ ren­
forcer leurs défenses, et ce afin de pouvoir sauve­
garder leur souveraineté contrl' les dangc'rs agressifs
et expansionnistes du sionisme qui menacent la région.

53. L'ohligation de consaerer une grande' partie de
notre revenu national ~ la défense' a privé notrt.'
peuple, source dl' ce revenu, des bénéfices qui 1ui

l't'viendraient si nous avions été en mesure dt.' le
consacr-er ~, des projets dt' d~veloPPl'n1t'nt dont nous
avons grand besoin. Cependant qtH' not re peuple sup­
porte Ct' pesant fu rdeuu, nous constatons qu'Is ruël
contrnue de l't'cevo i l' des milliards dt' dollars d des
quantités Ill im itée s d'u rrm.s l't cie munitions de toutes
sortes qUl' l 'Occ ident lui procure ~, dt's prix symho­
l lques,

54. Mulgr ê tout, not re peuple a soif dt' progrl'\s. I.a
période dans luque lle nous vivons mot I'uccent sur
la planification sctenttftque t't la m i se en vn leur des
r e saou roes naturelles, La Répuhl Ique nrube syr lenne ,
pour sa part, a choisi la voit' du soctn lisme pn rce
qu'e lle pst convaincue que t'l' système off'r« la mt'il­
leure solution aux contrudtctions économiques et so­
cln lcs dont souffrent notre sociét~ et rl'uut res peuple-s
du monde. Nous croyons que ln route qui- nous avons
choisit' est cel le qui convient le mieux pour él i mtne r
des dtff'é rences dt' c la s se s dans not re sy stèrno social.
El le nous pe rmet aussi dt.' re st itue r au peuple la
propriété de tous le s se rv ice s puhl ics et dt' tous Il'8
moyens de production dont Il' revenu est uti l isé pour
Il' plus grand bien dl' notre peuple,

55. L'un des traits les plus saillants dl' l'ind6pf'n­
dance économlque prutiquée par la République arabe
syr-ienne est peut-ôt re sa décis ion d'I:.'xploitl'r t'lll'­
mêrne Sl'S réserves dl' pét role , sans l'aidl:.' d'aucun
intér-êt étrunge r, La Syrie se trouve ainsi :'t I'nvant­
garde des pays en voit> dt' développement qui ont
éliminé toute rnutnmlse ét rangè re sur leur pét rol e ,
désorrnals placé Intégrn lernrnt sous le l'ont rôl e du
gouve rnernent et du peuple, Nous y sommes pa rvenus
en dépit des obstucIe s non négl igenbles semés sur
notre chemin.

5(1. Nous croyons uvee une ~galt' sincC>ritt'" que la
coopération est plus qu'un mot t't qt1t' la dvilisation
appa rtil'nt ft l' humanité t'nti~rt'. :\Ta is nous adnH'ttons,
en mÉ"mt' tt'mps, que certaint's nations coopl'rt'nt an'c
nous plus qUt' d'autres t'n nous apIX)rtant une aidf.'
et unl' assistancl' inconditionnl'lll's. l'OS l't'lat ions
avec It' camp social istt' et It's nations nouvl' lll's du
mondt' sont les meilll'url's. l\Iais ce fait n'('xdut pas
que nous soyons disposés ~ coopérL'r avpc d'autres
Etats, ft la seule condition qu'une telle cooptiration
soit fondée sur 1<.> reSpt'ct de notrt' souveraineté pt
sur la non-immixtion dans nos affaires.

57. Etant donné l'pxistpnce dt' din'rs syst~mes poli­
tiques l,t de forn1l's diff~rl'ntes de gouverm'ml:.'nt,
nous estimons qm' cpttl' organisation t'st le lieu le
plus propicp ~ la diffusion et ft l'~change des pensées
l't des idées, La Hépuhlique arabe syrienm' déchln'
appuyer sans réservl' notrt' organisation l't invite
toutt.'s lc's nations ~ l'apPuYl'r pt ~ la renforcer. Elle
lancE' pn m(\mE' temps un appel pour que l'Organisation
deviennc' universelle et soit mise en mt'~ure de four­
nir une assistance tt.'chniqUt.' aussi bien qu'éc'onomique
atLX petits pays. La Hépublique arabe syril'nnl' déclare
qu'il est de l'intérêt des petits pays qui fornH'nt plus
des trois quarts de l'l'tte organisation de soutenir
l'autorité des Nations Unies pour qU'l'UI:.' soit en
mesurt' de maintt'rir la paix et d' l'mpêcher l'agression.

5~. (" est iei que convprgpnt lps espoirs dl's pays
qui luttent et c'pst d'ici qu'ils attendent unt.' aide pour
accéder a l'indépendance campINe, pour s'émanciper
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totalement de leurs anciens colonisateurs et pour
être aidés dans la voie du progrès et de l'indépen­
dance.

59. Enfin, j'aimerais conclure ma déclaratton en
adressant les remerciements de la délégation syrienne
il. U Thant pour les services qu'il a rendus il. la cause
de la paix. Nous espérons sincèrement que la situation
mondiale et les conditions qui existent au sein de cette
organisation lui permettront de poursuivre, en tant
que Secrétaire général, sa tâche si utile que tous
nous avons toujours appréciée.

60. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Avant de
donner la parole â I'orateur suivant, j'aimerais rap­
peler il. l'Assemblée qu'elle a décidé de clore le débat
général après les séances de ce matin et de cet
après-midi. A ce propos, je signale quetrois orateurs
restent inscrits pour ce matin.

61. M. PETER (Hongrie) [traduit de l'anglais]: Dans
ce débat général, nous voici de nouveau face il. la
question immense de la guerre et de la paix. En effet,
la guerre et la paix sont en jeu de plus en plus dans
cet état de crise où. se trouve le monde d'aujourd'hui.
Tous les sujets dont il sera traité pendant les longues
semaines de ce débat général se ramènent il. quatre
thèmes principaux: la guerre au Viet-Nam, les pers­
pectives du tiers monde, la sécurité de l'Europe et
le rôle de l'Organisation des Nations Unies. Ces
questions sont de nature différente. Elles n'ont pas
les mêmes répercussions sur le dilemme de la guerre
et de la paix. Néanmoins, elles sont interdépendantes,
et la manière dont l'une ou l'autre évolue peut avoir
des effets heureux ou néfastes sur les autres.

62. C'est il. la fois avec un grand espoir et un profond
désespoir que nous abordons ce dilemme tragique
de la guerre et de la paix. C'est cet espoir et ce
désespoir que traduisent les nombreuses déclarations
faites au nom des gouvernements des Etats Membres
de notre organisation. Après la liquidation du système
colonial traditionnel, et il. un moment où. toutes les
puissances, grandes et petites, ont proclamé officiel­
lement leur détermination de prévenir un holocauste
thermonucléaire, une lueur d'espoir a brillé qui nous
a permis de croire il. un règlement pacifique de toutes
les questions brûlantes, sources de différends entre
nations, dans diverses régions du monde. Par contre,
l'escalade de l'agression contre le Viet-Nam non
seulement met en danger les nations de l'Extrême­
Orient, mais encore assombrit et affaiblit les perspec­
tives encourageantes et les initiatives constructives
~manant d'autres parties du monde. Les infiltrations,
Les intrigues et les attaques néo-colonialistes menées
contre les nouvelles nations indépendantes et les tenta­
tives pour faire revivre le monde révolu de la domi­
nation coloniale créent de nouvelles menaces et de
nouveaux dangers aux conséquences incalculables non
seulement pour le tier monde, mais aussi pour le
monde entier.

63. Il n'y a pas de coexistence pacifique possible
entre l'espoir et le désespoir. L'espoir doit lutter
contre le désespoir. Et pour concrétiser nos espoirs
nous devons supprimer les causes de désespoir.

64. Dans la situation actuelle, la première tâche de
toutes les puissances de bonne volonté appartenant il.
la famille des nations est de travailler ensemble à

faire cesser l'agression contre le Viet-Nam et à
rechercher une solution qui soit bonne pour le peuple
vietnamien, pour les Nations de l'Asie du Sud-Est
et pour le monde entier.

65. Connaissant et comprenant parfaitement ce qu'est
l'opinion du Gouvernement de la République démo­
cratique du Viet-Nam et du Front national de libération
du Viet-Nam du Sud, je puis dire que tes Etats-Unis
n'ont formulé aucune offre de paix réelle et valable.
Je me explique: les prétendues offres de paix, y
compris celles que nous avons entendues au cours de
ce débat général, négligent l'essentiel. Leurs lacunes
fondamentales les rendent inopérantes.

66. Permettez-moi de saisir cette occasion de dé­
montrer au moyen d'une analyse brève mais appro­
fondie quelles sont les lacunes des prétendues pro­
positions de paix et comment par leur caractère
même elles vicient les propositions elles-mêmes.

67. En premier lieu, on nous a dit au c .iurs du pré­
sent débat général que les Etats-Unis seraient dis­
posés il. cesser les bombardements du Viet-Nam
du Nord si cette mesure ne demeurait pas une
concession unilatérale, c'est-à-dire si le Gouver­
nement de la République démocratique du Viet-Nam
y répondait par des mesures correspondantes.

68. Une agression permanente, et sans précédent
dans toute l'histoire des nations, est actuellement
commise contre la République démocratique du Viet­
Nam. Un arrêt inconditionnel de cette agression ne
peut pas être considéré comme une condition unilaté­
rale. Au contraire, toute offre de cesser le bombar­
dement du Viet-Nam du Nord, si elle est assortie
d'une condition quelconque, révèle l'absence d'inten­
tion réellement pacifique. Dans l'intérêt des négo­
ciations et de la paix, le bombardement du Viet-Nam
du Nord doit cesser sur-le-champ et sans la moindre
menace de reprise.

69. En second lieu, on nous a ait aucours du présent
débat que les Etats-Unis seraient disposés à évacuer
leurs bases militaires et à retirer leurs effectifs,
encore moyennant certaines conditions militaires et
politiques.

70. La présence même de bases militaires et de
troupes des Etats-Unis dans le Viet-Nam du Sud
constitue une violation flagrante des accords de
Genève. On ne saurait donc considérer comme une
concession unilatérale le fait de corriger cette situa­
tion anormale.

71. Les annales de l'histoire rapportent qu'avant
et pendant la Conférence de Genève de 1954 les
autorités des Etats-Unis ont invoqué des arguments
et des moyens de toutes sortes pour persuader les
Français de poursuivre leur guerre en Indochine et
de ne pas accepter un accord de cessez-le-feu. LE s
réalités d'alors, cependant, se sont révélées plus
concluantes que des arguments belliqueux, et les
accords de Genève ont été stgnés, Mais, le jour même
de la signature, les soi -disant émissaires du Viet­
Nam du Sud et les représentants des Etats-Unis
commençaient déjà à contrecarrer certaines dispo­
sitions de ces accords, notamment celles qui étaient
conçues pour assurer le droit du peuple du Viet-Nam
du Sud à l'autodétermination. L'intervention des Etats-
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78. Le Gouvernement de la Républ ique populaire
hongroise, selon ses modestes moyens et avec l'aide
des autres Etats socialistes, offre Ha coopération aux
pays en voie de développement afin de les aider à
améliorer, dans la paix, leurs relations économiques,
culturelles et politiques.

79. Actuellement, nous autres Européens assistons
à des initiatives nouvelles dans une atmosphère assez
particulière. Les Etats membres de l'Organisation
du Traité de Varsovie, lors de leur derniêre réunion
tenue à Bucarest, ont présenté de nouvelles .off'res
aux Etats de l'OTAN et à tous les Etats de l'Europe
aftn de préparer les voies, pas à pas, à lm système
de' sécurité européenne réelle et efficace. Des négo-

ï5. De même que la guerre au Viet-Nam menace
la paix internationale en général et assombrit tous
les aspects de la vie internationale, de même elle
nous empêche, au sein de cette organisation et dans
les institutions spécialisées, de mettre en œuvre
toute coopération réelle et efficace qui serait né­
cessaire pour résoudre les problèmes urgents du tiers
monde. La grande majorité des hommes de notre gé­
nération vtt dans des pays du monde en voie de
développement qui subissent les séquelles tragiques
de l'ère coloniale, qui luttent contre les vestiges
du système colonialiste, contre la pénétration du néo­
colonialisme et pour sauvegarder leur indépendance.
Même s'il est possible de surmonter les risques d'une

74. Depuis plus de 20 ans, le peuple vietnamien
supporte de dures épreuve s dans sa lutte pour l' indé­
pendance et pour la paix. Il n'y a guère de gouver­
nements ou de peuples qui aspirent plus ardemment
à la paix que le Gouvernement et le peuple du \ïet­
Nam. Mais , aussi longtemps que continuent l'agres­
sion et l'intervention, il est du devoir de toutes les
nations éprises de paix d'appuyer la. lutte hérotque
du peuple du Viet-Nam: leur assistance lui permettra
certainement de résister à l' attaque dont il est la
victime, de la supporter et même de la surmonter,
quelles qu'en soient les proportions. Il convient de
bien comprendre que l'intensification des opérations
militaires et les manœuvres de propagande ne condui­
ront jamais à la table de négociations; par contre,
elles risquent certainement d'aboutir à lm vaste conflit
et d'aggraver encore la situation internationale géné­
rale. Au cas oü les propositions des Etats-Unis com­
porteraient des points communs et concorderaient
avec les propositions du Gouvernement de la Répu­
blique démocratique du Viet-Nam ou celles du Front
national de libération du Viet-Nam du Sud, la paix
redeviendrait possihle et les nations de l'Asie du
Sud-Est pourraient reprendre l'application des dispo­
sitions des accords de Genève.
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Unis au Viet-Nam du Sud remonte à 1954. Depuis lors, grande guerre résultant de la situation en Asie du
pas à pas, l'ingérence des Etats-Unis s'est intensifiée, Sud-Est - et il nous faut l'espérer -, la destinée du
en qualité et en quantité, passant de l'intervention monde entier, et non seulement t'elle des pays en voie
à l'agression. Cette escalade de l'intervention des de développement, dépend de l'aptitude qu'aura une
Etats-Unis constitue le facteur déterminant dans coopération internationale véritable li. résoudre leurs
l'origine de la situation actuelle en Asie du Sud-Est. problèmes vitaux en les libérant des vestiges du

72. Il est de l' intérêt non seulement du peuple vtet- colonialisme, des dangers du néo-colonialisme et de
namien, mais aussi d'autres nations dt.' l'Asie du l'oppression raciale, et en asseyant leur indépen-
Sud-E~t, comme de la paix du monde en générul , dance économique et politique sur des bases solides.
que l 'Interventton des Etats-Fnis décroisse au lieu Ce problème sera, pendant de longues années encore,
de s'intensifier. Dans l'intérêt de négociations et de au premier rang des préoccupations des délégations
la paix, le retrait des forces militaires des Etats -Unls participant aux réunions internationales et surtout à
et l'évacuation des bases américaines doivent être celles de notre organisation. Si une coopération in-
dûment garantis. Toute proposition qui rend un tel ternationale réelle et efficace ne s'instaure pas li.
retrait problématique révèle l'absence d'intentions cet effet, l'accumulation des problèmes du tiers
réellement pacifiques. Le peuple sud-vietnamien doit monde aboutira à des conflits sans nombre et por--
redevenir libre de façonner son destin en stricte tera un préjudice considérable à la vie économique
conformité des accords de Genève. du monde entier, qu'elle risque même de saper,

73. En troisième lieu, on nous a dit que, en cas de 76. En Afrique du Sud, dans le Sud-Ouest africain,
négociations, il serait possible de résoudre le pro- en Rhodésie du Sud et alentour, les problèmes en
blëme de représentation du Front national de libé- suspens de ces pays risquent d'entrafner des troubles
ration du Viet-Nam du Sud. Toute proposition qui graves si l'Organisation des Nations Unies se révèle
serait formulée sans qu'il soit tenu compte du pro- impuissante, dans lm avenir prévisible, à trouver
gramme du Front national de libération irait à l'en- des solutions justes conformes aux principes des
contre des véritables intérêts du peuple du Viet-Nam droits de l'homme et de la décolonisation. L'attitude
du Sud. résolue des Etats africains dont nous sommes les

témoins à la présente session de l'Assemblée géné­
rale nous donne l'espoir que l'objectif qu'ils
cherchent à réaliser n'est pas hors de leur portée.

77. Dans le processus de décolonisation, la parti­
cipation des nations depuis peu indépendantes aux
organisations internationales, et au premier chef
à l'Organisation des Nations Unies, s'est déjà révélée
bénéfique à de nombreux égards. Prenant conscience
des réalités que sont les besoins urgents de leur vie
nouvelle. ils ont écarté les problèmes artificiels de
la guerre froide et consacrent toutes leurs énergies
et toute leur attention aux questions réelles que pose
la coopération internationale. Ils ont joué un rôle
considérable en aidant l'Organisation à sortir de
sa crise récente, qui a pris lm tour particulièrement
aigu lors de la dix-neuvième session. Maintenant,
s'attachant à liquider les séquelles du passé colonial,
ils contribuent à façonner pour nous tous un avenir
plus brillant. En Amérique latine, la Conférence au
sommet de Bogota , qui a réuni cet été cinq pays d'Amé­
rique latine, peur marquer une étape importante dans
la solution des problèmes traditionnels avec lesquels
est aux prises cette région du monde, habitée par
des nations ayant des systèmes économiques et sociaux
différents.

~--:-----------------------_.......-
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dations bi laté raIe s et multilatérales sont en cours
~ cet effet. Dans la vallée du Danube, en Europe
centrale, qui pendant des siècles a été le théâtre
de frictions internationales, la communauté des pays
socialistes offre de nouvelles perspectives de paix.
Les relations entre les Etats européens régis par
des systèmes sociaux et économiques différents
s'élargissent dans tous les domaines. On pourrait dire
que nous assistons en Europe à un processus d'apai­
sement des tensions et de stabtltté croissante•

80. Ce que d'aucuns considèrent comme les indices
d'une orientation pos iti ve en Europe ne sont peut-être
rien d'autre que des phénomènes superficiels et
transitoires. La politique de l'Allemagne de l'Ouest,
qui constamment proteste contre le statu quo européen
et qui s'efforce d'obtenir le libre accès aux armes
atomiques fait peser une menace constante sur
plusieurs Etats européens. Les alliés de l'Allemagne
de l'Ouest qui appuient une telle politique, et au
premier rang desquels se trouvent les Etata-Unts,
compromettent la stabilité relative de l'Europe. Les
sources de ces dangers peuvent susciter de nou­
velles tensions. voire même des conflits plus graves
en Europe, révélant ainsi que la période actuelle
n'aura été qu'une période de stabilité transitoire.

81. Pour empêcher de tels malheurs et dans le souci
d'encourager les tendances positives actuelles, il est
nécessaire que les pays européens demeurent vigi­
lants et prennent les mesures appropriées contre les
dangers latents, en renforçant notamment les contacts
entre gouvernements qui représentent des Etats ayant
des systèmes sociaux différents. Nous avons récem­
ment entendu les Etats-Vnis, eux aussi, faire des
déclarations positives au sujet des relations entre les
pays de l'Est et de l'Ouest. La meilleure façon pour
les pays européens occidentaux de contribuer avec
les Etats -Unts à faire s'estomper les dangers que
présente la situation en Europe et à renforcer la
stabilité actuelle consiste à prendre des mesures
pour établir et développer des contacts avec la Répu­
blique démocratique allemande. Ces contacts existent
déjà dans les domaines économiques et culturels;
il conviendrait de les développer pour aboutir à une
reconnaissance de facto et de jure. Il n'est pas pos­
sible d'aborder les problèmes réels que posent la
sécurité européenne et la réunion pacifique des
deux Allernagne s sans une reconnaissance des deux
Etats allemands.

82. Le Gouvernement de la République populaire
hongroise, de concert avec les autres Etats socia­
listes d'Europe, est disposé à participer à toute
forme de coopération bilatérale et multilatérale qui
serait envisagée et même à proposer telles formes
de coopération propres à écarter les dangers qui
menacent actuellement l'Europe, et à prolonger la
durée de la stabilité actuelle.

83. Ayant survécu à la crise politique qui l'a sécouée ,
illustrée par les débats embarrassants qui ont eu
lieu à la dix-neuvième session de l'Assemblée géné­
rale, l'Organisation est maintenant à même de mieux
comprendre les limites et les possibilités de son
action.

84. (tuel que soit le jugement que puisse porter
telle ou telle délégation quant aux conclusions du

Comité spécial des opérations de maintien de la paix
et du Comité ad hoc d'experts chargé d'examiner les
finances de l'Organisation des Nations Unies , nous
avons certainement des raisons communes d'espérer
que, t\ l'avenir, les Nations Unie s pourront exercer
leur activité avec plus d'assurance et moins d'échecs
afin d'amener les Etats Membres, grands et petits,
à se rapprocher pour résoudre les problèmes réels
du monde.

85. Au moment de la crise que subissait notre
organtsation, l'attitude des Etats Membres a montré
clairement qu'ils entendaient appliquer le pacte
consacré par la Charte et maintenir l'Organisation,
dans le souci d'améliorer les relations internatio­
nales et de trouver des solutions aux problèmes
brûlants de la géné ratton actuelle.

86. Avant que soit ouverte la présente session de
l'Assemblée générale, le Secrétaire général a rendu
publics les problèmes de la situation internationale
actuelle qui l'avaient incité Il retirer sa candidature
pour un nouveau mandat. Tout en respectant les motifs
qui l'ont inspiré, je tiens à exprimer au nom de
mon gouvernement, et dans l'intérêt du bon fonction­
nement de l'Organisation, l'espoir qu'il lui sera pos­
sible de revenir sur sa décision. Les déclarations
qu'il a faites à ce sujet et les appels implicites dans
les motifs qu'il nous a exposés ont eu un écho. La
confiance que lui ont expr-imée les gouvernements
des Etats Membres peut lui permettre, mieux encore
qu'avant, de faire appliquer les principes de la Charte.

87. La République populaire de Chine, membre fonda­
teur des Nations Unies et membre permanent du
Conseil de sécurité, n'est pas encore représentée
au sein de l'Organisation, bien que, de toute évidence,
celle-ci ne puisse véritablement a'acquitter de sa
tâche tant que n'aura pas été résolu le problème de
la représentation de la Chine aux Nations Unies.

88. La majorité des Etats Membres des Nations
Unies ne s'avise probablement pas toujours du fait
que l'Organisation est encore partie belligérante
- sous réserve, bien entendu, des dispositions d'ar­
mistice - à l'égard de la République démocratique
populaire de Corée. A Panrnunjon, oü je me suis
rendu l'an dernier, j'ai vu le drapeau des Nations
Unies sur la table de la Commission d'armistice.
Les représentants des forces armées des Etats-Unis
stationnées en Corée du Sud sont, lors des négo­
ciations, assis der-rière le drapeau des Nations Unies.
Près de 14 ans se sont écoulés depuis la conclusion
de l'accord d'armistice, et les Nations Unies sont
toujours considérées comme partie belligérante.
Notre organisation devrait se délivrer de cette honte.
Il convient de clôre ce chapitre du passé et de repar­
tir sur des bases entièrement nouvelles. Il est de
bon augure déjà que nous ayons inscrit à l'ordre du
jour de la présente session la question intitulée
"Retrait de toutes les troupes des Etats-Unis et
a utres troupes étrangères occupant la Corée du Sud
sous le couvert des Nations Unies et dissolution de
la Commission des Nations Unies pour l'unification
et le relèvement de la Corée". Si les Etats Membres
représentés à cette commission jugeaient possible de
ne plus en faire partie, l'Organisation ne pourrait
qu'y gagner. La réunification de la Corée doit être
laissée au peuple coréen lut-même, capable de la
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mene r ~ bien ~ condlt lon que cesse I'Ingérence étrnn­
gè re, Le s Nations Unies peuvent se dégager de ce
honteux hôrttuge,

li~). Sur I'frrltiutive dt' l''L'nlon soviétique, l'idél' d'un
dé surrnemont géné'ral et complet, seule garantie d'un
monde délivré de ln peur d'un holocauste thermo­
nucIê.u re. est intervenue duns les débats des derniè­
res sess ions de I'As sernblêe générall'. Depuis lors,
cette idét.' a occupé l 'e sprtt des peuples du monde
entier. Il est cortutn que toute mesure, si minime
sott-clle , prtse dans cette direction par l'Organi­
sation des Nations Unle s représente un progrès consf ­
dé rahle dans la mise en uppl icntton dt.' la Charte.
Cependant, au moment où. l'agression a'Intenstfie et
où. se li vre une gue r re dévastntrtcc , les condlttons
ne sont guè re propices ~ l'adoption dt.' mesures im­
portantes ~ l'Pt égard. Néanmoins, il Y a dès main­
tenant dl' bonnes raisons d' espé re r un accord qui per­
mett rait au moins dl' f're lne r la course aux arnw­
ments ~ t'l'l'tains l'gards et dl' l 'cmpëcher dt.' prendre
de plus grunde s propo rttons. La possibilité d'un accord
sur la nou-proltfé ration des nrrnes nucléatr-e s et sur
les utilisations pacifiques de I'e spnce l'xtra-atmosphl'­
r ique , ~, notre portée, est de bon augure pour les
t ravaux de la présente sess ion dt.' l' Assemblée géné­
r ale et pour le monde entte r.

90. Les Etats Membr-es dt' l'Organisation des Nations
Unie s , par leurs efforts tndivtduels et concertés au
sein de notre organisation comme au dehors, peuvent
contrfbue r pui s samrnent ~ balayer Ie s obstacles tena­
ces qui empêchent dt' trouve r des solutions plus
efftcaces aux problèmes du dé sa rrnernent et ~ créer
en ce domaine It.'8 conditions nécessntres ~ un progrès
réel dont dépend l'avenir dt.' toutes les nations.

91. Mons ieur Il' Président, la confiance qu'ont mise
en vous les Etats Membres des Nations Unies vous
a placé ~ la préstdence de cette assemblée génér-ale
en une l~riode de grandes esp~rances et de déses­
poir profond. Je vous adresse les vœux de mon
gouvernement avec l'espoir que la vingt et unième
session de l'Assemblée générale des Nations Unies,
aux débats de laquelle vous présidez, affermira les
perspectives de paix en écartant les nombreux dan­
gers qui actuellement nous menacent.

92. :\1. ROA (Cuba) [traduit de l'espagnol]: Yoki
exactement huit ans que, pour lu première fois, depuis
la fondation de l'Organisation des Nations Unies, la
voix de Cuba se faisait entendre dans cette salle
avec indépendance, clarté et intégrité. Ce n'est pas
en vain que notre pays, à l'issue de l'insurrection
populaire victorieuse du 1er février 1959, a cessé
d '~tre un comparse pour devenir le protagoniste d'une
des plus grandes révolutions contemporaines. Nul
n'ignore que Cuba est aujourd'hui le théâtre d'une
prouesse épique: l'édification d'une société socia­
liste et communiste à 90 miles d'un empire vainement
obstiné à répr-imer le cours inexorable de l'histoire.

93. La délégation cubaine, authentique représentante
du peuple et du gouvernement qui ont fait de cette
prouesse une réalité tangible, élève une fois de plus
la voix dans cette enceinte, sans circonlocution, sans
sourdine ni flagornerie. Jamais, dans cette drama­
tique conjoncture internationale, l'intransigeance n'a
été aussi nécessaire quant à la clarté du langage

et ~ la fermeté des prtnctpes, Néanmoins, avant
dexpoae r les points de vue de Cuba, j'aimerais
adresser tI. 1\1. Abdul Rahman Pazhwuk, représentant
de l'Afghanistan, mes sincères félicitations pour son
élection ~ la présidence de l'Assemblée. Il m'est
agréable d'ajouter qu'il pourra compter sur la coopé­
ration de la délégation cubaine dans l'accomplis­
sèment de ses fonctions.

94. La présente se sston de l'Aasernnlée générale
a devant e lle un ordre du jour chargé. Il n'est pas
posstble de s'attarder ~ l'examen de chacun des
points qui le composent. Bon nombre d'entre eux
subsistent dt' sessions antérieures. Certaines ques­
tions manquent dl' relief ou sont déj~ irrémédiable­
ment périmées. Par ailleurs, dans le débat général,
la mission de chaque gouvernement est de faire
connaître sa position sur les problèmes qui, par leur
importance et leur urgence, exigent un examen spécial.

M. Csutorday (Hongrie). vice-prësident, prend la.
préeidence.

95. 11 e st évident que la situation internationale s'est
aggra vée depuis la de miè re assemblée générale.
;\ qui la faute cssenttellcment? Il est ~ peine besoin
de le dire, car le fait est notoire: l'impérialisme
yankee. L'Asie, l'Afrique et l'Amérique latine sont
aujourd'hui les proies de sa politique de violence,
de barbarie, d'intervention, de subversion et d'exploi­
tation, et l'on risque un peu plus chaque jour de
voir se trnnsforrner l'es déprédations et Ct'S guerres
régionales en un vaste conflit. Il serait dérisoire
de protester contre le mépris dont témoigne cette
politique de défi et de brutalité tI. l'encontre de la
Charte des Nations Untes , qu'elle bafoue, et contre
les règles les plus élémentaires du droit international.
Il serait plus dérisoire encore de signaler qu'une
telle politique peut mettre en danger la paix et la
sécurité du monde. Le fait qui saute UtLX yeux est
qu'il n'y a et qu'il ne peut y avoir de paix et de
sécurité aussi longtemps qu'on ne rognera pas les
griffes de I'tmpé-Ialtsme yankee sur le lieu même de
ses crimes ou que l'on ne renversera pas son pouvoir.

gE,. L'Asie du Sud-Est polarise tI. l'heure actuelle
l'attention mondiale. L'intervention et l'agression de
l'impérialisme yankee ont transformé cette région en
foyer de guerre sale, criminelle et couarde qui,
de plus en plus, couve les germes d'une immense
conflagration.

97• Les délêgations , dans leur immense majorité,
ont fait connaître leur point de vue sur cette question,
et nombreuses sont celles qui certainement n'auront
pu réprimer leur colère ou leur surprise en écoutant
la version mensongère et l'initiative hypocrite de paix
offerte, au nom de son gouvernement, par la délé­
gation nord-américaine. Il n'y a pas besoin d'être
sorcier pour comprendre que cette version et cette
initiative répondent au triple objectif du gouvernement
yankee de tromper les nalîs , de dicter ses conditions
au peuple vietnamien inflexible et, en cas d'Insuccës ,
facile à prévoir, d'élargir et d'intensifier sa guerre
d'agression par, de nouvelles escalades plus aventu­
reuses. La Conférence convoquée à Manille par le
Président des Etata-Unts fait partie de cette straté­
gie surnoise , inévitablement vouée à l'échec.
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98. Lès peuples et les gouvernements révolution­
naires et progressistes doivent demeurer très vigi­
lants devant cr: nouveau piège de l 'In.pér-ialtsme
yankee, afin de le combattre résolument par les paro­
les et pa r les faits. Ce n'est pas en écoutant le chant
de sirène des agresseurs, ni en brisant l'unité de la
contre-offensive antt-Impértaltste sous des prétextes
fallacieux, ni en lui laissant par peur la voie libre
que l'on peut sauvegarder l'autodétermination, l'indé­
pendance et la souveraineté de la Républ ique démo­
cratique du Vier-Nam et du Viet-Xarn du SuC! et, en
fLl de compte, la paix. Tout aussi vain sera l'expé­
dient consistant ::'l adopter ft l'Organisation des Nations
Unies ou ailleurs des résolutions invitant ::'l la paix.
La paix, ce sont les armes du peuple vietnamien
(lui sont en train de la gagner et t'Ile sera consolidée
dans la mesur-e où. nous fournirons :'t ce pays tout
l'appui possible dans sa guerre révoluttonnatre , juste
et nécessaire.

99. La République démocratique du Vlet-Nam et
le Viet-Nam du Sud _. une seule nation et un seul
peuple - sont la synthèse des deux éléments essen­
tiels qui constituent la situation internationale ac­
tuelle. D'une part, le Viet-Nam attaqué montre, dans
son expression la plus dépouillée, la nature zoologique
de l'impérialisme nord-américain. Ses cités bombar­
dées, ses hôpitaux, ses écoles, ses pagodes et ses
usines détruites, ses enfants et ses vieillards assas­
sinés et ses femmes outragées témoignent sur le. vif
que les méthodes sans scrupule du nazisme ont ét~

dépassées.

100. D'autre part, le Viet-Nam hêrotque qui résiste,
debout, ft cet assaut, et combat fermement pour son
indépendance, pour la réunification et la dignité de
sa patrie, a été, demeure et demeurera la preuve non
équivoque de l'invincibilité des peuples qui luttent
pour leur liberté. Le Viet-Namhérolqueestl'exemple
le plus noble et le plus clair du fait que la caracté­
ristique de l'époque .actuelle est à Ia fois l'épanouis­
sement irrésistible des mouvements de libération
nationale et l'insurrection irrésistible des peuples
hier encore sous le joug du colonialisme ou du néo­
colonialisme. Ce sont là deux processus convergents
qui au premier chef façonnent aujourd'hui l'histoire
de demain.

101. L'impérialisme yankee a dû recourir à tous les
moyens de la guerre classique contre le peuple viet­
namien. Il a occupé une partie de son territoire et,
de connivence avec les gouvernements fantoches de
Saigon, a lancé contre les forces patriotiques du
Front national de libération vague après vague, de
chars d'assaut, d'avions et de SOldats pourvus d'armes
chimiques et bactériologiques , décharnant simultané­
ment une répression féroce contre les travailleurs,
les paysans, les étudiants et toutes les couches de
la population qui appuient et aident leurs avant­
gardes émancipatrices. Cependant, il n'a pas réussi
et ne réussira pas 11 faire reculer les forces patrio­
tiques du Front national de libération du Vtet-Nam
du Sud, pas pius qu'il ne parviendra ft entamer la
résistance de la République démocratique du \ïet­
Nam.

102. Dans le peuple nord-amé rtcutn Iui-rnême, traqué
par la gigantesque machine mensongère et enjôleuse
de la propagande impérialiste, apparaît de plus en

plus le refus de cautionner ces crimes, de servir
de chair ft canon aux monopoles pt aux trafiquants
de guerre. Cette résistance a pris une telle ampleur
que Il'> gouvernement a mis :' l'étude des mesures
radicules contre ceux qui s' opposent ~ sa politique.
Le mouvement contre la guerre impérialiste au
Viet-Nam, joint ::'l la bataille des masses noires et
Iatino-amé rtcatnes contre la discrimination raciale,
la lutte des étudiants, des intellectuels, des profes­
seurs en faveur des droits du peuple nord-américain,
est appelé ~ se développer et ft contribuer efficace­
ment au tr-iomp..e de la lutte commune pour un monde
sans empire, sans impérialisme, sans oppresseur,
sans opprimé, sans bell lcites et sans guerre.

103. Solidement uni et animé d'une volonté inépui­
sable de lutte, le peuple vietnamien, avec l'aide et
l'appui des peuples et des gouvernements révolution­
naires et progressistes, saura l'emporter sur ses
agresseurs et réunifier librement sa patr-ie, Si nous
voulons avancer le jour de cette victoire, il est indis­
pensable néanmoins d'élargir et de renforcer le
mouvement de solidarité mondiale avec le Viet-Nam,
Le Gouvernement révolutionnaire de Cuba a exprimé
:' maintes reprises la volonté d'envoyer des volon­
taires si on le lui demande; il a indiqué' la nécessité
pour les gouvernements révolutionnaires et progres­
sistes d'offrir au peuple vietnamien toute l'aide dont
il a besoin pour faire face ::'l tous les risques afin de
vaincre les agresseurs et d'extirper l'agression.
Pour les peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine, le Viet-Nam est notre tranchée. Ses sacrifices
sont nos sacrifices. Sa victoire sera notre victoire.

104. A ce propos, qu'il me soit permis de citer
quelques paroles du Premier Ministre du Gouverne­
ment révolutionnaire de Cuba, le Commandant Fidel
Castro, prononcées lors de la dernièr-e f~te du
26 juillet:

"Nous savons que les \ïetnamiens luttent aujour­
d'hui pour tous les peuples du monde. Nous savons
que les Vietnamiens combattent et meurent en
luttant contre l'ennemi principal du monde, repous­
sant l'insolence de l'impérialisme yankee, résistant
à ses agressions barbares, injustifiées et inqua­
lifiables. En combattant, le peuple du Viet-Nam
défend le droit à l'indépendance et ::'l la liberté
non seulement du peuple vietnamien, mais d'autres
peuples qui pourraient devenir victimes de cet
impérialisme; il lutte pour les autres peuples.
Voilà pourquoi aucun peuple du monde, aucun peuple
révolutionnaire ne refusera au Viet-Nam l'aide
dont il a besoin. Il est certain que les impéria­
listes sont en train de se placer dans une situation
sans issue, l'al' le jour où. le Viet-Nam estimera
qu'il a besoin d'aide il deviendra le tombeau de
l'agression impérialiste.

"On sait que les forces armées, les forces de
combat et les forces classiques que les amis du Viet­
Nam pourraient envoyer Ià-bas seront infiniment
supér-ieures à celles dont peut disposer l'impé­
rialisme. Il ne restera plus alors ::'l celui-ci d'autre
choix que de se retirer ou de s'exposer à accepter
la responsabilité d'un autre genre de guerre."

105. La délégation cubaine sYoppose catégor-iquement
à toute forme d'ingérence ou d'intervention de 1'01'-
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ganisation des Nations Unies dans la question du
Viet-Nam. La seule possibilité qui s'offre à l'Orga­
nisation est d'appuyer sans hésitation ni réserve
les quatre points de la Rêpubliquo démocratique du
Viet-Nam et les cinq points du Front national de
libération du Viet-Nam du Sud. Ce faisant, l'Orga­
nisation contribuerait effectivement à rétablir la
paix et la sécurité dans l'Asie du Sud-Est.

106. Le Gouvernement révolutionnaire de Cuba appuie
totalement ces exigences légitimes et, partant, exige
la suspension des bombardements aériens contre la
République démocratique du Viet-Nam, le retrait des
forces armées des Etats-Unis et de leurs alliés du
Viet-Nam du Sud et la stricte application des accords
de Genève. Il saisit en même temps l'occasion pour
réaffirmer sa solidarité militante avec la République
démocratique du Viet-Nam et le Front national de
libération du Viet-Nam du Sud, exhorte les peuples
et les gouvernements révolutionnaires et progres­
sistes à leur apporter toute l'aide matérielle et
technique nécessaïre, et dénonce la fausseté et le
danger de l'initiative de paix formulée par la délé­
gation des Etats-Unis.

107. Il n'est pas inutile de souligner que ceux qui
se joignent à cette manœuvre, ouvertement ou secrè­
tement, ceux qui gardent un silence complice ou
reculent devant les conséquences qu'entrafne le res­
pect absolu des principes, ceux-là perdront pour tou­
jours leur autorité morale, car c'est bien de cela
qu'il s'agit. Le peuple et le Gouvernementrévolutton­
naire de Cuba, qu'on le sache bien, feront honneur
à ces principes, fi. quelque prix que ce soit.

108. L'agression impérialiste s'étend au peuple du
Laos, divisé artificiellement par l'ingérence yankee
dans ses affaires intérieures, et c'est sans aucun
doute la partie qui respecte les accords de Genève
qui est la cible permanente des bombardements nord­
américains t avec leurs tragiques séquelles de mort
et de destruction. Le Royaume du Cambodge est
également l'objet de menaces constantes et d'actes
de provocation de l'impérialisme yankee, conjugués
à d3S violations fréquentes de ses frontières par les
forces armées de la Thailande, aux fins évidentes
de l'obliger à renoncer à sa politique de neutralité.
Mais les peuples et les gouvernements de ces pays
attaqués ont déjà démontré aux agresseurs leur ferme
détermination de défendre leur indépendance, leur
souveraineté et leur intégrité territoriale. Cuba ap­
puie la lutte hérolque du Laos et du Cambodge pour
leurs droits à édifier leur existence, sans entraves
ni assujettissements.

109. En Extrême-Orient, l'impérialisme yankee
poursuit sa lutte de violence, d'interventions, d'op­
pression et d'exploitation. Il continue d'occuper mili­
tairement la Corée du Sud, qu'Il a pratiquement
transformée en colonie et en base d'agression contre
les peuples asiatiques, tout en empêchant la réuni­
fication pacifique de la nation coréenne arbitraire­
ment divisée. Abusant de sa supériorité mécanique,
le Gouvernement nord-américain a imposé une fois
de plus à l'Assemblée générale l'examen de la ques­
tion dite de Corée, question déjà pourrie. S'il est
vrai que la réunification de la Corée est l'aspiration
nationale la plus ardente, il n'est pas moins vrai
que les moyens et les manières de la réaliser relë-

vent exclusivement du peuple coréen, que c'est par
conséquent une question entièrement étrangère aux
Nations Unies. La seule question que l'Organisation
des Nations Unies puisse discuter à propos de la Corée,
c'est le retrait immédiat des forces agressives de
l'impérialisme, qui, se dissimulant derrière le dra­
peau des Nations Unies, occupent illégalement le sud
du pays, faisant jouer à l'Organisation le rôle peu
enviable d'instrument d'agression contre une nation
pacifique.

110. C'est pourquoi la délégation cubaine parrainera
un projet de résolution qui affirmera le droit à la
libre détermination, à I'dndêpendauce et à la souve­
raineté du peuple coréen. son droit inaliénable à la
réunification nationale, sans ingérence étrangère
d'aucune sorte, et qui réclamera l'évacuation immé­
diate de toutes les troupes étrangères demeurées en
Corée du Sud, la dissolution de la Commission dite
des Nations Unies pour l'unification et le relèvement
de la Corée et la cessation de l'intervention des
Nations Unies dans les affaires intérieures de ce pays.

111. La politique agressive du Gouvernement nord­
américain en Asie transparaît également dans la ques­
tion dite de la représentation de la Chine. Son oppo­
s ition obstinée à ce que l'on traite de cette question,
en dépit du vote défavorable, toujours plus défavorable
ces dernières années, s'est traduite par le refus de
reconnartre l'existence de la République populaire de
Chine et par l'imposition au Conseil de sécurité,
à l'Assemblée générale et dans tous les organes,
d'une poignée de marionnettes dont l'existenc~ et
la représentation dépendent uniquement des canons
de la Septième Flotte. La délégation cubaine insis­
tera, comme elle l'a toujours fait, pour le rétablis­
sement des droits légittmes de la République populaire
de Chine et pour l'expulsion, qui s'ensuivra, de
la bande de Tchang Kar-chek, de toutes les positions
qu'elle a usurpées.

112. L'antagonisme entre l'impérialisme et les
peuples se manifeste de façon aiguë dans le drame
colonial. En Afrique, au Moyen-Orient et en Amérique
latine subsistent encore des nations soumises aux
formes classiques du colonialisme, au mépris des
principes de la Charte et des résolutions adoptées
par les Nations Unies. La délégation cubaine réitère
son appui total aux peuples de la Guinée dite portu­
gaise, de l'Angola, du Mozambique, d'Aden, d'Oman
et à tous ceux qui luttent pour s'émanciper du joug
étranger. Elle proclame également sa solidarité avec
les peuples de l'Afrique du Sud, de la Rhodésie et
du Sud-Ouest africain, asservis et opprimés par des
minorités blanches de colons fascistes; elle condamne
la politique répugnante de l' apartheid et appuie les
Etats arabes dans la recherche d'une juste solution
du pathétique problème de Palestine.

113. Avec la caution d'une politique anticolonialiste
sans duplicité ni faille, la délégation cubaine demande
l ' appui de tous le s Etats indépendants en faveur de
l' île sœur de Porto Rico. Faisant appel à tous les
recours et à tous les stratagèmes, le Gouvernement
nord-américain a essayé de soustraire cette question
à l'examen de l'Assemblée générale. Il ne suffit
pas de réclamer l'abolition des séquelles du colo­
nialisme européen en Amérique latine. Si l'on est
anticolonialiste et logique avec soi-même, il faut
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réclamer avant tout l'abolition de la domination colo­
niale qu'imposent les Etats-Unis Il Porto Rico, dont
le peuple, de même langue que nous, de mêmes tra­
ditions et de même culture, dont l'indépendance a
été favorisée par José Marti, en même temps que
celle de Cuba, complète ainsi l'entreprise libératrice
de Simon Bolivar en élevant une digue à l'expansion
économique et politique des Etats-Unis vers le Sud
du continent.

114. La délégation cubaine estime que, conformé­
ment aux principes de la Charte et aux résolutions
antlcolonlr listes qu'elle a adoptées, l'Assemblée gé­
nérale doit se prononcer sur cette question. Le Gou­
vernement révolutionnaire de Cu'IJa a demandé 1'an
dernier, par ma lettre en date du 1er octobre 1965Y ,
l'inscription de la question de Porto Rico au pro­
gramme du Comité spécial de décolonisation. Le
document reprenait la demande de 47 chefs d'Etat
ou de gouvernement réunis à la deuxième Conférence
des pays non alignés~, et se faisait l'écho de deman­
des de toutes les organisations patriotiques de Porto
Rico. Le groupe de travail dudit comité a recommandé
que l'on procède Il une étude afin de déterminer si
Porto Rico peut être inscrit sur la liste des ter­
ritoires qui n'ont pas encore accédé Il l'indépen­
dance, renvoyant l'examen de la question Il la pro­
chaine session du Comité spécial.

115. La délégation cubaine renouvelle Il l'Assemblée
générale sa demande pour que l'on prenne immédia­
tement en considération le problème de Porto Rico.
Il convient de souligner que nous ne le faisons pas
seulement en tant que Membre de l"Organisation,
mais aussi au nom et en tant que représentant d'un
peuple hêrotque et plein d'abnégation qui, depuis
un siècle, lutte pour sa totale émancipation. Il appar­
tiendra aux Etats Membres de choisir et de dire s'ils
appuient I'Indêpendance de ce peuple ou le renfor­
cement de ses chaînes,

116. Les questions relatives au désarmement et aux
dangers d'une conflagration thermonucléaire tiennent
une place privilégiée dans l'ordre du jour de l'As­
semblée générale, comme d'ailleurs lors des sessions
précédentes et des réunions de la Conférence du
Comité des dix-huit puissances sur le désarmement
siégeant Il Genève. Il est de notoriété publique qu'en
la matière seuls des progrès très modestes ont été
réalisés et que des éléments de diversion apparais­
sent, qui risquent d'entraîner des résultats négatifs
pour la cause de la paix et pour la lutte des peuples
en faveur de leur libre détermination, de leur indé­
pendance et de leur souveraineté.

117. La délégation cubaine, par principe, n'a jamais
hésité Il appuyer le désarmement général et complet,
sous contrôle international, la suppression des ex­
plosions thermonucléaires sous toutes leurs formes,
l'interdicUon absolue de fabriquer et de stocker
des armes nucléaires et thermonucléaires, et la des­
truction totale de ces armes; cependant, mis Il part
quelques progrès plus apparents que réels, rien n'a
été fait d'effectif dans cette direction•.

y Document A/AC.109/144.

y Deuxième Conférence des chefs d'Erar oude gouvernement des pays
non alignés, tenue au Caire du 5 au 10 octobre 1964.

118. Avec clarté et franchise, la délégation cubaine
tient à préciser sa position en la matière. Comme
tous les peuples du monde, le peuple cubain aime
la paix. Il veut la paix pour se consacrer entière­
ment à l'édification d'une société nouvelle, fondée
sur l'abolition de l'exploitation de l'homme par
l 'homme et pour élever les conditions de vie maté­
rielles, techniques et culturelles de ses ouvriers,
de ses paysans, de ses intellectuels et de ses étu­
diants. Mais le Gouvernement révolutionnaire de Cuba
a signalé avec insistance qu'il n'accepte qu'une paix
dans la dignité, c'est-à-dire une paix véritable, une
paix qui garantisse l'autodétermination, l'indépen­
dance, la souveraineté et l'intégrité territoriale de
tous les Etats, grands et petits, puissants et faibles,
une paix reposant sur le respect des droits des
peuples et des nations à choisir et à assurer leur
libre développement sans pressions, sans conditions
ni menaces.

119. Il est indéniable que dans les conditions actuel­
les les discussions consacrées au désarmement revê­
tent un caractère utopique. La note dominante de la
situation internationale, lourde de problèmes, de ten­
sions et de conflits, c'est la lutte toujours plus féroce
entre l'impérialisme et les peuples. Ne nous contentons
pas de mots et passons aux faits. L 'agress ion de
l'impérialisme yankee au Viet-Nam, ses provocations,
ses menaces contre les peuples du Sud-Est asiatique,
ses complots contre les Etats indépendants d'Afrique,
sa politique d'ingérence, de subver-sion, d'oppression
et d'exploitation en Amérique latine ainsi que sa
ferme décision de détruire la révolution cubaine
démontrent qu'il ne veut pas la paix et que c'est,
au contraire, la guerre qui constitue son mode naturel
d'existence.

120. Dans la situation actuelle, ce qu'il semble logique
de discuter, c'est l'agression armée de l'impérialisme
contre les peuples, le démantèlement des bases
d'agression, comme celles que l'on construit ou que
l'on développe à l'heure actuelle au Viet-Nam ou que
l'on maintient contre la volonté du peuple et du
Gouvernement cubains à Guantanamo, transformé en
bastion de contre-révolutionnaires, d'e·spions et de
saboteurs; l'abrogation des pactes militaires conclus
en vue d'attaquer les pays libérés ou d'intervenir
chez ceux qui veulent se libérer, comme la prétendue
OTAN interaméricaine et la Force interaméricaine
permanente projetée, dont la création sera mise en
discussion, sous l'égide du Pentagone, à la septième
Conférence des chefs d'état-major américains, qui
aura lieu en novembre à Buenos Aires.

121. Il est explicable que les Etats se préoccupent
des armes, classiques ou non, dont dispose l'impé­
rialisme. Mais la délégation cubaine entend que l'on
établisse une distinction précise entre ceux qui
prennent les armes pour attaquer et ceux qui s'arment
pour repousser l'agression. A l 'heure actuelle, en
maints lieux du monde, hommes et femmes du peuple
portent le fusil pour conquérir l'indépendance ou la
défendre. Dans un avenir immédiat, le nombre de
ceux qui doivent suivre le même chemin se multi­
pliera. Pour le peuple et le Gouvernement révolution­
naire de Cuba, la lutte armée entreprise par ces
peuples est sacrée; nous l'appuyons sans réserve.
Les armes qui tirent contre l'impérialisme et ses



satellites représentent l'apport le plus important à la
lutte pour conquérir la paix véritable. Egalement
sacrée sont ces armes pour les peuples et le Gou­
vernement rêvoluttonnuire de Cuba. Si l'on aspire à
conquérir un monde où le tonnerre des canons ne
sera que J'êcho de la préhistoire de la soctêtê humaine,
il ne faut pas oublier que ce ne sont pas les armes
qui ont engendré les guerres, mais liien les guerres
qui ont fait naître les armes.

122. De notre temps, les guerres ont pour origine
L1. politique d'agression, li 'intervent ion, d'oP!H"ession,
d'exploitation et de convoitise impérialiste. La seule
façon dl' paralyser pt dl' vaincre l'impérialisme,
c'est l'union de toutes les forces unt t-Irnpêr lnl i stes ,
patriotiques et progressistes, l'appui efficace aux
mouvements de Itbèr-atton nnt ionnle - boutoir qui vient
saper la base de sustentation des impêrinl i stes et,
par conséquent, des fauteurs dl' guer re - et l'aide
résolue aux peuples attaquês , La situation interna­
tionale est caractérisée principalement par le déve­
loppement progressif des guerres de type classique
dans une atmosphère de paix nucléaire tacite.

123. En ce qui concerne les questions relatives à
l'utilisation, au contrôle, à la limitation et à l'intt'r­
diction des armes nuclêatres et thermonucléaires,
la délégation cubaine a c1[~jà prèctsè sa position lors
de sessions précédentes, notamment pour ce qui est
du projet de désatomisation de l'Amérique latine.
Notre gouvernement a déclaré à plus d'une reprise
qu'il n'envisagerait cette initiative que si elle com­
portait la désatomisation de la seule puis sance nu­
cléaire de l'hémisphère et, en même temps, l'abolition
de ses bases militaires à Panama et à Porto Rico ,
ainsi que de la base navale de Guantanumo , enclavée
en territoire cubain. Ma délégation estime de son
devoir inéluctable de réaffirmer que le peuple et
le Gouvernement r-êvoluttonnatre de Cuba se réser­
vent le droit de disposer des armes qu'ils jugent
nécessaires pour leur défense, quelle qu'en soit
la nature. Cuba n'a pas pris et ne prendra aucun
engagement qui comporte la possibilité de limiter
sa capacité défensive, ne fût-ce qu'en puissance. Le
peuple cubain est convaincu que sa décision de défen­
dre sa patrie jusqu'à la dernière goutte de sang du
dernier de ses combattants est sa contribution la
plus efficace à la cause de la paix.

124. La décision prise par l'Assemblée générale
d'assurer l'émancipation de tous les peuples colo­
niaux et des territoires encore dépendants doit trou­
ver son accomplissement absolu. Mais elle serait
insuffisante si nous ne nous préoccupions pas des
dangers menaçant les peuples qui empruntent ce
chemin accidenté et difficile de l'indépendance natio­
nale et de l'édification d'une vie nouvelle.

125. L'expérience des nations d'Amérique latine est
instructive. Les peuples latino-américains ont lutté
a vec détermination pour s'émanciper de la métropole
espagnole dans des conditions très difficiles. Dès
l'aube de leur indépendance, le fruit de leur sacrifice
leur a été enlevé. Très rapidement, l'impérialisme
de I'Amêrtque du Nord; dans son processus verti­
gineux ct 'ascension leur a imposé une hégémonie
néo-colonialiste. L'expansion territoriale et écono­
mique des Etats-Unts a précisément trouvé son
origine dans l'agression militaire contre les nations

de l'Amérique latine, qui ont été dépouillées de leurs
terres, spoliées de leurs richesses et qui ont subi
une intervention éhontée dans leurs affaires inté­
rieures. C'est là un siècle et demi de pillage, d'ingé­
renee, (l~ subjugat ion et, parallèlement, de rêststunce
soutenue de la part des peuples contre la -lomtnut ion
étrangère.

126. Pour l'Amérique latine, l 'heure a sor.nê de
la deuxième et véritable indépendance, dort la nèc-es­
sitê et la justice ont été prêdites par José Marti,
lors de la première Conférence panamêrtcutne z/.
Les protngonistes de cette lutte émancipatrice, amor­
cêe par la révolution cubaine, sont les guer llle ro s
du Venezuela, de la Colombie, du pérou et du Guate­
mala. A l'es combattants sans peur et sans reproche
et à ceux qui les suivront à l'avenir va le salut ému
de la délégation cubaine, qui voudrait rendre hom­
mage également à Luis Augusto Turc ios Lima,
commandant en chef des Forees armées rebelles
guatémaltèques, tombé à son poste, ainsi qu'au capi­
taine Hely pérez Silva, chef de la dêlêgatton pernm ­
nente dl' l'état-major général en notre pays, du Front
national de libération et des Forces armées de
libération nationale du Venezuela, qui, à la suite cl 'une
cruelle maladie, est mort à Cu.ia, fidèle à ses convic­
tions révolutionnaires. Ces guérilleros, tout comme
les guérilleros cubains de la Sierra Muestra , héri­
tiers légitimes des Forces de libération de Bolivar,
de San Martin, d'O'Higgins et Maceo, vaincront en
dêpit de tous les obstacles et de tous les révers
parce que leur lutte fait partie intégrante du mou­
vement mondial qui secoue les fondements de la
domination impérialiste.

127. Le marnent est venu de rendre des comptes.
La première Conférence de solidarité des peuples
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine, qui a eu lieu
à La Havane, capitale de Cuba, du 3 au 14 janvier
1966, et que j'ai eu l 'honneur de présider, a réuni
pour la première fois les représentants de tous les
mouvements populaires de ces trois continents en
une assemblée mémorable dans l'histoire de la libé­
ration de l 'humanité. La Conférence tricontinentale
a cristallisé la solidarité du mouvement de libération
nationale en Afrique, en Asie et en Amérique latine,
a défini une ligne commune pour la lutte de front
contre l'impérialisme, le colonialisme et le néo­
colonialisme et a solidement cimenté l'unité straté­
gique et tactique dans le combat, en tenant compte
de la riche expérience des peuples engagés.

128. Animés par l'esprit de la Conférence tri­
continentale, les organisations et les mouvements
populaires d'Amérique latine ont créé un organisme
régional propre à renforcer leurs liens et leur appui
mutuel: l'Organisation latino-américaine de solida­
rité.

129. La fureur de l'impérialisme, l'hystérie de ses
gorilles et de ses théoriciens attestent l'extrême im­
portance, la signification et l'efficacité de ces deux
événements. Les gouvernements les plus réaction­
naires et les plus serviles de l'Amérique latine ont
protesté contre les accords passés à la Conférence,
en prétextant que le principe de la non-ingérence

:JJ Congrès de Panama, tenu à Panama du 22 juin au 15 juillet 1826.
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avait été violé. Mais qui ajoutera foi à ces pré­
tendus défenseurs de la souveraineté de l'Amérique
latine, à ceux-là même qui furent les complices des
interventions, des pillages, des subversions et des
agressions commis par l'impérial isme yankee'? Quelle
autorité morale peuvent avoir ceux qui ont accepté
S~l:1S. sourciller l'intervention militaire contre la
Rêpubl ique Dominicaine et ont toléré des élections
qui se sont dê roulècs à l'ombre des baïonnettes étran­
gères'? Qui peut croire que ce sont là les gardiens
jaloux du principe de non-intervention, ceux qui ont
expulsé Cuba de l'Organisation des Etats américains
et qui offrent leur territoire comme base pour l'at­
taquer'? Qui, sinon eux, a per-mi s passivement l'agres­
sion sanglante déclenchée par les fusiliers marins
contre le peuple de Panama? Qui donc, sinon eux,
a supporté sans la moindre plainte les insolentes
déclarations du pouvoir exécutif et du pouvoir légis­
latif des Etats-Unis, qui leur ont jeté ù la face leur
prétention de disposer des républiques de l'Amérique
latine comme si elles faisaient partie du ranch du
président Johnson? Quels sont en somme les instru­
ments et les complices de l'impérialisme yankee
dans sa violation flagrante et cynique du principe dt.'
non-intervention, sinon ses gorilles et ses théori­
ciens au service de l'intervention de l'agression, de
la subversion et de l'exploitation étrangères en Amé­
rique Latine?

130. C'est pourquoi le projet de résolution annoncé,
et approuvé le 2 février 1Uli6 par le Conseil de l'OEA,
dans lequel la conférence t ricontlnentale et le Gou­
vernement révolutionnaire de Cuba sont accusés de
violer le principe de non-intervention et d'aider les
guérilleros latino-américains, se retournera, comme
un boomerang, contre ses auteurs.

131. Les peuples d'Asie, d'Afrique et d'Amérique
latine se sont réunis à La Havane précisément pour
organiser l'unité d'action contre l'impérialisme et
ses conséquences: l'exploitation, la pénurie, la faim,
l'ignorance, la maladie, la discrimination raciale,
l'oppression nationale et la sujétion internationale.
C'est pour cela qu'ils se sont réunis et non pour
encourager, appuyer ou justifier la domination poli­
tique, économique et diplomatique de l'impérialisme
yankee en Amérique latine, non plus que, par des
artifices voués à l'échec comme l'Alliance pour le
progrès, pour facUiter, favoriser ou épauler l'ingé­
rence impérialiste, voire même pour freiner par
la violence la lutte des peuples pour leur libération
nationale et sociale.

132. Qui donc ici ignore que l'histoire des Etats­
Unis est en grande par-tie une histoire d'interventions,
d'agressions et pillages en Amérique latine ou d'ap­
puis apportés pour leur propre compte aux oligar­
chies d'exploiteurs, aux coteries militaires et aux
groupes les plus réactionnaires de nos pays? Si les
auteurs de ce projet de résolution ont la mémoire
courte, je me permettrai de leur présenter une brève,
mais éloquente récapitulation: 10 millions de kilo­
mètres carrés de territoires soustraits au Mexique;
occupation de Porto Rico; bombardement de Veracruz;
interventions à Cuba, au Nicaragua, au Guatemala,
en République Dominicaine; assassinat de Madero et
de Pino Suarez, président et vice-président du Mmd­
que; guerre non déclarée à Cuba; appui et feu-vert

à Porfirio Diaz, Juan Vicente Gornez , Ulrico, Trujillo,
Machado, pérez Jimenez, Batista, Stroessner et Somo­
za, pour ne mentionner que les gorilles du type clas­
s ique, Impérialisme et intervention ne sont qu'une
seule et même chose,

133. Ce n'est ni à la confê rence tricontinentale ni
au Gouvernement rêvolutionnn ire de Cuba que l'on
peut imputer la r esponsubil itê du terrible état de
choses qui règne en Amérique latine et l'organi­
sation, l'unité et l'activité croissantes de ces vic­
times: seuls sont responsables l 'f mpê r i al i s me yankee
et ses valets latino-américains. Le droit de se révol­
ter contre l'injustil'e, l'oppression, la misère, la
faim, l'ignorance, la maladie, la servitude et la domi­
nation êtrungè re est un droit immanent des peuples,
dont le devoir imprescriptible est de recourir à
toutes les méthodes et formes de lutte propres à
briser le carcan qui les opprime et les out ruge.

134. La lutte armée des peuples pour leur éman­
cipation ne s'exporte ni ne s'importe. Elle vient,
Gomme réponse des opprimés à leurs oppresseurs,
des entrailles mêmes de la réalité nationale, comme
cela s'est passé à Cuba, comme cela se passe au
Guatemala, au Venezuela, en Colombie et au Pérou.
C'est un droit et un devoir pour les peuples opprimés.
Ce droit et ce devoir, les peuples de l'Amérique latine
les ont exercés bien avant la conférence triconti­
nentale et le triomphe de la rêvolutto: cubaine. Ils
continueront à les exercer jusqu'à ce qu'ils aient
obtenu le droit à l'autodétermination, à l'indépendance
et à la souveraineté. L'appel à la lutte armée, lorsque
tous les chemins sont fermés, est contenu, comme
le fruit est dans la graine, dans le régime d'exploi­
tation et d'oppression imposé par les oligarchies
et soutenu par l'impérialisme, qui en est le principal
bénéficiaire. Etre des esclaves ou des hommes libres:
telle est l'alternative pour les peuples de l'Amérique
latine. Les esclaves se sont éveillés, se sont levés
et ils ne cesseront le combat que lorsqu'ils seront
des hommes libres. C'est le cours naturel de l'histoire
dans les trois continents et c'est l'obligation des
peuples émancipés de contribuer à hâter la libération
des peuples opprimés. L'expérience nous enseigne
que devant la violence contre-révolutionnaire la
seule option est la violence révolutionnaire.

135. Le Gouvernement révolutionnaire de Cuba dé­
clare appuyer totalement les accords conclus à la
conférence tricontinentale et il réaffirme sa soli­
darité révolutionnaire avec les peuples spoliés et
combattants d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine.

136. Le principe d'universalité doit s'appliquer
pleinement à l'Organisation des Nations Unies; c'est
pourquoi la délégation cubaine demande l'admission
à l'Organisation de la République démocratique alle­
mande, jusqu'ici exclue de son sein. Sa participation
aux tâches et aux responsabilités de l'Organisation
contribuerait efficacement à la sécurité et à la paix
de l'Europe, menacées par la politique revancharde
de la République fédérale d'Allemagne.

137. Il est pertinent de présenter quelques obser­
vations sur la principale question économique de
l'ordre du jour, à savoir la Conférence des Nations
Unies sur le commerce et le développement.
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138. Lorsqu'elle s'est ouverte à Genève, en 1964,
cette conférence a suscité dans les pays en voie de
développement l'espoir que les Nations Unies s'at­
taqueraient efficacement aux graves problèmes qui
se posent au commerce inte runt ional et qui contri­
buent à ent rnver les eî~'nrts en vue li 'uccèlè rcr le
progrès èconomique qu'exigent de plus en plus les
peuples qui ont faim. Muis. l 'expè rtence l'a rêvl'lê,
la plupart des pays dêveloppôs ont pour politique,
au lieu dl' nous acheminer ve r s la solution de Cl'S
problèmes, dl' maintenir avec tênacitê les conditions
qui facilitent leur exploitution des zones les moins
développées.

139. Comme Pexpêrtence l'a montrê, les pos it ions
qui, en 1964, ont empêché l'adoption de mesures
concrètes en faveur des pays en voie dl' développement
demeurent les mêmes, et les pays développés n'ont
aucune intention de mettre en pratique les principes
et les recommandations contenus dans l' Acte final
de la Conférence sur le commerce et le dévelop­
pement.

140. Dans le cas particulier du SUL'l't.' , produit d'im­
portance vitale pour l'économie de Cuba, l'expériencl'
s'inscrit dans le tableau gênê rul que je viens de bros­
ser. Comme l'a signalé le Sec rêtui re général à la
Conférence sur le commerce et le dêveloppement dans
sa déclaration à la quat re-vtngt-t retz tërne sêunce
plénière du Conseil de l'Pt organisme, une des rai­
s ions essentielles de l'échec de la Conférence
du sucre s/ a été le refus de s pays développés de faire
participer plus largement les pays exportateurs sous­
développés à l'accroissement dt, la consommation.
Le Gouvernement cubain estime que les principes et
les recommandations de la Conférence répondent
à peine aux exigences minimales des pays en voie
de développement et que, par conséquent, il est im­
possible d'établir un dialogue fructueux sur la régle­
mentation du cornme rce mondial du sucre tant que les
pays développés se moqueront de ces principes et
de ces recommandations et continueront h faire peser
sur les pays en voie de développement le poids de
la crise qu'engendre leur politique de subvention
à la production nationale et de discrimination.

141. Les pays en voie de développement doivent
continuer d'appuyer fermement les principes et les
recommandations de 1964 et ne doivent pa" céder
aux pressions qui s'exercent pour leur faire accep­
ter quelques miettes moyennant le maintien et le
renforcement de leur structure économique arriérée
et dépendante. Il ne faut pas cependant se faire trop
d'illusions. Dans la situation mondiale actuelle, la
coopération internationale devient de jour en jour
plus chimérique.

142. A la fin de cette année, la révolution cubaine
aura neuf ans. En détruisant la tyrannie de Batista
après une lutte armée, dure et ardue, organisée et
dirigée par le commandant Fidel Castro, en réalisant
en peu de temps les réformes politiques, économiques,
sociales et culturelles les plus profondes, en faisant
front sans hésitation aux menaces, aux provocations,
aux chantages, aux agressions, au blocus économique
de l'impérialisme yankee, en consolidant ses conquêtes

!lI Confêr'enc- des Nations t 'mes sur le sucre, tenue à Genève du
20 septembre au 14 octobre 1'1/15.

et en progressant à un rythme rapide vers l'édifi­
cation de la soctêtè socialiste et communiste dans
les conditions les plus hostiles, Cuba a prouvê aux
peuples Int lno-umè rtcutns que l 'tndèpendance, la ré­
volution. le socialisme et le communisme sont pos­
sibles sur notre continent. Dans la dynamique t'<.' la
r êvolutton Iattno-umè rtca tne, l 'exemple dl' Cuba est
le facteur dêc i sif.

143. L'Impê r ial i sme l'herche à obscurcir le rayon­
nement de l'Pt exemple par les moyens les plus di­
vers: dans certains l'as. en imposant des rl'gimes
fu sc i stes qui exercent sur les peuples une rêprosslon
très brutale; dans d'autrt.'s cas, en encourageant des
muuœuvres pseudo-f-èfor-nristes pour empêcher l'iné­
vituble soulèvement populaire, manœuvres qui trou­
vent leur meilleur soutien chez ceux qui ont trahi
les principes rêvolutlonna l re s et qui servent, objec­
tivement, leurs intêrêts. Au fond, ce sont là des
variantes complêrnentu lres de la politique de la
main de fer, parfois gantêe de soie.

1-14. La politique noru-umêricuiue demeure pssen­
tiellement la même: tenter de dêt rui re la révolution
cubaine et conserver s:\ mainmise sur le continent.
Au mois de mai, le Gouvernement cubn in s'est vu
obliger de proclamer L'êtut d'alerte pour les forces
ar-mêes r èvolut ionnu i res en raison dl'S conditions
c rêêes par l 'Impê r iuli srue yankee pour lancer une
agression, par le vil assassinat du soldat cubain
Luis Rami rez Lapez, perpétré par les marin~s de
la base navale de Guantunamo. La déformation êhon­
th, des faits, la prétendue entrée du soldat cubain
dans cette base avaient pour but de masquer gros­
sièrement le crime commis et indiquent très claire­
ment L'ugr-ess ion qui se tramait. La r'êponse du peuple
et du Gouver nernent révolutionnaire de Cuba à ce
dessein tortueux a [,té donnêe par le Premier Ministre,
le commandant Eidel Castro, qui a dévoilé le strata­
gème du Pentagone pt qui a dit: "Si on nous attaque,
nous combattrons tant qu'un de nous survivra ou
tant qu'un peuple dans le monde continuera h lutter
les armes h la main." Le caractère ridicule et
mensonger de la version qu'ont donnée les impé­
rialistes de ces faits a êtê, au demeurant, abso­
lument vérifié sur les lieux de l'incident par plus
de 30 correspondants de presse et d'agences télé­
graphiques étrangères.

145. Le dernier acte de piraterie commis sous
la protection des autorités nord-américaines a été
le fait d'un avion venant des Etats-Unis et qui,
récemment, a jeté trots bombes sur la zone de
Nuevitas dans L'tut- -tion probable cl'endommager
les installations industrielles en construction, sans
causer toutefois de victimes ni de dégâts matériels.
L'organisation contre-révolutionnaire qui s'est vantée
sans pudeur de cet exploit n'a, pour avoir violé les
lois internationales et le Code nord-américain, reçu
qu'une réprimande embarrnssêe du Département
d'Etat. C'est l'impériallsme qui forme ces gens,

146. Cependant, Cuba est toujours debout, édifie son
existence nouvelle, applique ses plans concernant
l'agriculture et l'élevage, assied les bases de son
développement industriel. met en œuvre ses pro­
grammes d'édut'ation, de santé publique, de ravitail­
lement, de constructions hydrauliques, de manifes­
tations culturelles et sportives, en dépit du blocus,
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dt' la rupture des l'l'lat ions diplomatiques et commer­
ciales, des sabotagus. des provocations, des agrcs­
s ions et de la menace constante que fait peser sur
notre pays la plus g rundr: puissance impérialiste.
Toutes ces réalisat ions ont dôjà pe rrni s à Cuba
d'assurer ù son peuple un niveau dl' vie qui n'est
encan' qu'un rêve pour le reste des pays dl' l' Amé­
rique latine.

14ï. Cuba cont inue et cont inueru d'avancer, sur­
montant les difficult ês de tous ordres, y compris les
difficultès naturelles. Nous savons qu'avancer est
aussi une manfë re d'accomplir notre devoir à l 'l'gard
t1l'S peuples f'rë rcs du continent, à l 'l'gard de tous les
peuples qui, dans le monde, souffrent de l'exploi­
tut ion, dl' l'oppression. dt' la di sc r inriuat lon, de la
m isë re , de la faim, de la maladie. dl' l'ignorance.
.\ ces peuples nous reuouvelons notre engagement de
les stimuler par not re exemple et dl' leur prêter
not re aide dans leur lutte èmanc ipat r ice.

1·18. Du haut de cette tr ibune, nous proclamons
une fois de plus la devise de combat du peuple cubain:
"La pat r ie ou la mort. Nous vaincrons."

149. xi, PO~r\.\~lB.\L\~l (Ceylan) (traduit de l'an­
glais]: En prenant la parole l'an dernier pour la
pr-eniiè re fois dans cette assemblée mondiale
[1346ème séance], j'ai sans doute, pour les inter­
nationalistes chevronnés, donné l'impression d'un
joyeux optimisme et je me rends compte, en y repen­
sant, combien j'ai dû alors paraître idéaliste et loin
des réalités. Si mon analyse de la situation d'alors
et si mes prévisions d'avenir ont pu être démenties,
ma seule excuse. mis à part le fait que je suis inter­
nationaliste impénitent, est que j'avais été profondé­
ment impressionné par le sens politique constructif
de tous les Etats Membres, en particulier des grandes
puissances, dans leur effort déterminé pour sortir
de l'impasse de la dix-neuvième session. Ce sens
politique s'expliquait par la conscience et la convic­
tion profondes que chacun avait de la nécessité urgente
et impérieuse de permettre à une organisation comme
la nôtre de fonctionner, ne fût-ce que pour faire
connaftre la volonté collective de ln communauté
internationale.

150. J'avais été, à l'époque, assez téméraire pour
prophétiser que les tensions dues aux rivalités inter­
nationales résultant de ce que nous avons pris l 'habi­
tude de nommer la guerre froide disparaftraient et
que cette assemblée pourrait être utilisée par les
nations grandes et petites non pas comme une simple
caisse de résonance pour la défense de politiques
nationales étroites, mais comme une tribune où les
pays rechercheraient les mesures propres à concilier
l'intérêt national avec les impératifs de la coopé­
ration internationale et du bon voisinage.

151. Mon opttmi sme a été presque entièrement dé­
menti par les événements de l'an passé, et je viens
aujourd'hui, pour la seconde fois, au nom du Gou­
vernement et du peuple de Ceylan, lancer un appel,
particulièrement aux grandes puissances, pour
qu'elles s'efforcent, dans les années à venir, d'iden­
tifier leurs intérêts nationaux avec ceux de la com­
munauté internationale que représente cette assem­
blée.

152. Pour nous, pays du monde plus petits, plus fai­
hle s et mo ins dêveloppês êcouomtquement, cette
assemblée des Nat ions Unies est et demeurera le seul
et unique dèpo s ita i rv dl' nos espoirs, de nos ambitions,
de nos aspirations ù un monde oü les nations comme
les individus pourront vivre et coexister sur un pied
d'amitié et d'égalité, en s'appuyant avant tout sur
les pr-incipes qui traduisent cette égalité et en éli­
minant les divergences qui l'empêchent de s'affirmer.
.Ie suis sincèrement et fermement convaincu que,
si les superpuissances, dans leur sagesse et leur
expérience, comprennent (lue les facteurs communs
à l'humanité doivent concilier les intérêts des nations
sont plus nombreux que les divergences qui les di­
visent, elles s'aviseront que leurs intérêts nationaux
les plus larges ainsi que ceux de la communauté
internationale, loin d'être incompatibles, ne sont en
réalité que des aspects différents des mêmes pro­
blèmes fondamentaux qui menacent l'existence même
de l'homme.

153. Bien que nous soyons réunis à un moment où
règne une atmosphère de tension internationale crois­
sante, d'exaspération des conflits locaux et de malai­
ses quasi universels provoqués par la situation mon­
diale, nous pouvons peut-être nous réjouir que les
hostilités, ouvertes entre l'Inde et le Pakistan au
sujet du Cachemire au moment même où cette assem­
blée générale se réunissait l'an dernier, aient pris
fin sur les instances des Nations Unies. Nous pouvons
noter avec une égale satisfaction que ce résultat a
été ultérieurement consolidé grâce à l'initiative prise
par le Gouvernement de l'Union soviétique de réunir
les dirigeants de ces deux Etats à la table de confé­
rence de Tashkent. Nous tenons à rendre un cordial
hommage aux efforts désintéressés déployés en cette
occasion par l 'Union soviétique, et peut-être nous
est-il permis d'espérer que, d'ici à la prochaine ses­
sion de l'Assemblée, les relations entre ces deux
grands voisins de mon pays auront pu être réglées
d'une manière définitive et permanente sur des bases
acceptables pour les deux parties et satisfaisantes
pour la communauté internationale.

154. Il convient êgatement de noter et de saluer
un événement qui s'est produit dans notre part du
monde: je veux parler de l'amélioration des relations
entre les deux autres grands pays d'Asie, la Malaisie
et l'Indonésie. Espérons que cette zone de paix s'Éten­
dra au reste de l'Asie du Sud-Est.

155. L'an dernier, j'avais fait allusion à la néces­
sité de renforcer le caractère représentatif de l'Or­
ganisation des Nations Unies afin d'augmenter son
pouvoir et de rehausser son prestige en tant qu'instru­
ment pour le maintien de la paix et de la sécurité
internationales. J'avais alors déploré l'absence de
l'Indonésie et exprimé l'espoir que nous aurions
sans trop tarder le plaisir de la revoir parmi nous.
Il m'a donc été particulièrement agréable d'être pré­
sent lorsque le Ministre des affaires étrangères de
l'Indonésie est apparu dans cette assemblée pour
y prendre la parole.

156. L 'heureuse décision qu'a prise l'Indonésie de
renouer et de coopérer activement avec nous tous
nous amène naturellement à songer, une fois de plus,
à l'absence des représentants du plus grand pays
d'Asie, la République populaire de Chine. Quel que
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soit le critère adopté, cette assemblée mondiale ne
devrait pas être privée plus longtemps du bénéfice
de la participation à ces délibérations des repré­
sentants de la République populaire de Chine. J'espère
vivement et sincèrement que l'Assemblée tiendra,
cette année, à les admettre au sein de cette orga­
nisation par une généreuse majorité.

157. Puis-je, en retour, adresser un appel fervent
aux dirigeants de ce grand pays et leur demander de
se persuader que l'appartenance à l'Organisation des
Nations Unies implique au moins le renoncement 'à
l'emploi de la force comme instrument de conduite
internationale et par là-même l'acceptation des prin­
cipes fondamentaux de la Charte. Je me hasarde à
penser que cela ne devrait pas leur paraître difficile,
puisque eux-mêmes ont accepté les principes consa­
crés par la Charte en s'engageant à Bandoung, puis
en d'autres occasions, à respecter la notion de coexis­
tence pacifique connue depuis sous le nom de Pantcha
Çila.

158. Il ne fait aucun doute que la participation à
nos délibérations des représentants de la Hépublique
populaire de Chine rehausserait considérablement la
valeur de tous nos efforts consacrés au maintien de
la paix et de la sécurité internationales, particuliè­
rement en cette ère de l'atome.

159. En outre, cette décision prise par l'Assemblée
contribuerait à réaliser l'objectif d'universalité. Au
début de la présente session} nous avons salué l'admis­
sion de la Guyane, et c'est hier seulement que deux
nouveaux pays indépendants et souverains, le Botswana
et le Lesotho, sont devenus membres de cette orga­
nisation. Au nom du Gouvernement et du peuple de
Ceylan, je tiens h souhaiter une chaleureuse bienvenue
à ces trois pays et à former les meilleurs vœux
pour leur avenir dans l'Organisation. A ce propos, je
me permets d'exprimer l'espoir que dans un avenir
assez proche les représentants d'une Allemagne réu­
nifiée se trouveront parmi nous et que, par leur
présence, ils aideront immensément à consolider
la stabilité de l'Europe et à faciliter l'avènement de
la paix mondiale.

160. Il paraît incroyable, avec la volonté universelle
et collective de paix qui se manifeste à travers le
monde et se trouve reflétée clairement et sans équi­
voque dans les discours prononcés par les repré­
sentants de tous les Etats Membres de cette orga­
nisation, que les efforts des Nations Unies soit
directement, soit par le truchement du Comité de
désarmement, n'aient pas jusqu'ici marqué de progrès
importants, du moins au cours de l'an dernier, vers
le désarmement nucléaire ou général. Lors de la
dernière réunion de cette assemblée, il y avait quelque
espoir, semblait-il, qu'au moins le traité d'inter­
diction partielle des essais deviendrait plus total.
Nous, les petites nations du monde, militairement
peu évoluées, éprouvons des difficultés à comprendre
comment, en dépit du c.èstr des principales puis­
sances nucléaires elfea-mèmes de parvenir à un traité
global d'interdiction des e. ais, elles n'aient pu encore
f')rger un accord, même sur cette question fonda­
mentale.

161. Nous avons le sentiment que cet échec n'est
pas tant da à des raisons scientifiques ou techniques

liées à la détection qu'aux doutes et aux soupçons
qui sont les vestiges de l'époque de la "guerre
froide". Il est extrêmement préoccupant non seule­
ment pour les gouvernements, mais aussi pour les
peuples du monde que, en dépit des appels de cette
assemblée, on ait procédé depuis notre dernière
réunion à des essais souterrains et dans l'atmo­
sphère. Permettrons-nous au monde de se rapprocher
inexorablement d'une situation qui comporterait le
plus grave péril pour l 'humanité tout entière, simple­
ment parce que certaines puissances ont le désir
d'accroître leur prestige au sein de la communauté
internationale, en insistant pour occuper une place
de premier plan à la haute table nucléaire, en partant
du principe erroné que celui qui ne dispose pas
d'armes nucléaires vient tout nu à la table de confé­
rence?

162. Si un traité d'ensemble sur l'interdiction des
essais est un desiratum essentiel, puisqu'il empê­
cherait la fabrication d'armes nucléaires plus per­
fectionnées encore, nous devons juger tout aussi
essentiel le besoin urgent d'un effort concerté en vue
d'empêcher la prolifération des types d'armes nu­
cléaires actuels. La prolifération, par sa nature
même, entraîne une réaction en chaîne, et chaque
fois qu'une nation entre en possession d'armes nu­
cléaires une ou plusieurs autres veulent à grands
cris en faire autant. Si nous posons la question:
est-ce trop demander que les gouvernements renon­
cent volontairement à l'acquisition et à la possession
d'armes nucléaires? C'est simplement parce que nous
pensons sincèrement que l'immense majorité des
peuples du monde souhaite intensément que soit mis
un terme à la course aux armements nucléaires.

163. A cet égard, nous nous félicitons de l'initiative
prise par les Etats africains et, avant eux, par plu­
sieurs pays latino-américains qui se sont engagés
solennellement à ne pas admettre d'armes nucléaires
sur leur continent. Ce sont là des décisions que tous
respecteront, nous en sommes persuadés. Nous espé­
rons vivement que des dispositions semblables seront
prises pour les autres continents. Nous voudrions à
ce propos rappeler la résolution adoptée l'an dernier
par l'Assemblée générale au sujet de la non-prolifé­
ration des armes nucléaires. Nous regrettons que
les initiatives prises à cet effet aient été jusqu'ici
si timides et si dispersées.

164. A un moment où le genre humain manifeste
un désir profond de paix dans le monde, où chaque
délégation, du haut de cette tribune, exprime sans
réserve l'avis que les hostilités au Viet-Nam ne
doivent pas simplement se ralentir mais prendre
fin, il est triste pour notre époque, alors que nous
sommes tenus, selon la Charte, de prendre des me­
sures collectives efficaces pour prévenir et écarter
les menaces à la paix, de constater qu'au cours d'une
année entière la Communauté internationale repré­
sentée par cette assemblée ait da demeurer un témoin
impuissant et permettre à la situation d'évoluer vers
ce qui pourrait fort bien être une troisième confla­
gration mondiale. Mis à part le fait que les souffran­
ces humaines indicibles endurées dans ce malheureux
pays devraient prendre fin sans délai, n'est-ce pas
un devoir, même pour ceux d'entre nous qui ne sont
pas directement en cause dans le conflit, que de
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mobiliser infatigablement nos forces et notre éner­
gie pour concevoir quelque moyen permettant de conci­
1ie r des revendications apparemment incompatibles
et les positions relativement contradictoires adoptées
par les parties adverses?

165. La Cornmunuutê internationale est déjà, dans une
certaine mesure, tenue d'observer et de surveiller
les êvênenu-nt s qui se déroulent clans cette région.
Au cours cll's annêcs, la Commission internationale
pour la su rve il la nce et le contrôle a vigour-eusement
signalé à l'attention du monde les dangers de la
situation qui s'est créé.·c au Viet-Xam sans qu 'uucune
mesure efficace ait été prise par ceux-là mêmes
qui sont directement intéressés pour enrayer ces
tendances alu r mante s. Il n'est clone pas surprenant
que le conf! it ait pris de's proportions cl 'une gravité
sans prêcêdent : tandis que les forees armées de
plusieurs Etats Merulrres combattent sur une terre
étrangère, pour nous, petite nation, qui sommes dans
l tobl igation cie considérer de loin la situation, cette
inaction des grundes puissances semble difficile à
comprendre et 3. saisir. La Communauté inter­
nationale doit-elle demeurer impassible et attendre
que s'écoule une autre année durant laquelle la lutte
pourra it fort bien se transformer en un conflit global?
-Je ne saurais concevoir une situation plus lourde de
dangers pour la paix internationale que la situation
actuelle au Viet-Xarn. C'est pourquoi il nous incombe
d'examiner toutes les possibilités qui pourraient
aboutir au moins à une réduction progressive des
hostilités acti ve s jusqu'à ce que cesse le conflit,
qu'un rapprochement inter vienne , qui préparerait
une stabilisation rapide de la situation sur l'ensemble
de ce territoire infortuné.

166. Nous devrions, selon moi, examiner très sé­
rieusement et dans un esprit constructif les propo­
sitions formulées devant cette assemblée par le
représentant d"s Etats-Unis d'Amérique dans ce
qui nous paraît être un cIésir sincère cie la part de
son pays d'aboutir à un règlement au Viet-Nam.
Imputer les motifs à des gouvernements ou suspecter
leur profession de foi peut constituer un exercice
intell ectuel ou politique facile, mais il me semblerait
plus constructif de prendre au mot les Etats-Unis,
en acceptant leur off're , cl 'examiner ces possibUités,
d'autant plus qu'à not re avis l'intervention des Etats­
Unis au Vlet-Nam n'a pas été inspirée par l'objectif
colonial classique d'expansion territoriale ou d'éta­
blissement de bases stratégiques. S'il est vrai que
certains d'entre nous placés dans la coulisse ont
adopté diverses attitudes, allant de la critique et de
l'air dédaigneux à la réserve prudente et à la louange,
on peut néanmoins discerner des signes encourageants
faisant présager le jour assez proche où les parties
les plus directement engagées se laisseront convain­
cre de la néeessité impérieuse de venir à la table
de conférence. Nous croyons savoir que le chef du
Front national de libération du Vtet-Xarn du Sud est
disposé à participer à la formation d'un gouvernement
démocratique très large. C'est là une offre qui mé­
rite qu'on l'examine de près afin de reohercher les
possibil ités de l'accepter. A cet égard, rappelons
qu'un des principaux obstacles à l'ouverture de né­
gociations a été la position adoptée par certains gou­
vernements qui ont déclaré ne pas accepter que le
Front national de libération participe aux négociations.

Toutefois, l'ambassadeur Goldberg, dans sa décla­
ration, semble avoir écarté cet obstacle, du moins
pour ce qui est des Etats-Unis, lorsqu'il a dit que
cette question ne constituerait pas une difficulté in­
surmontable.

167. La condition préalable à l'ouverture de négo­
ciations suggérée par le Secrétaire général des
::\ations Unies, à savoir la cessation des bombar­
dements du Viet-Nam du Nord par les avions des
Etats- Unis et du Viet-Nam du Sud, semble acceptable
pour le Gouvernement des Etats-Unis à condition que
cet appel ne reste pas sans réponse de la part
d 'Hanoï. Il est hors de doute que des conversations
fructueuses ou des négociations utiles ne peuvent
s'instaurer ou se poursuivre dans une atmosphère
d 'hostilités actives, notamment de bombardements
aériens massifs. Je pose la question suivante: les
représentants d'un petit groupe de nations non alignées
ne devraient-ils pas tenter, sous les auspices des
Nations Unies, de se rendre au Viet-Nam et de
visiter également les capitales des pays directement
intéressés, à l'effet de convaincre ces gouvernements
de la nécessité urgente de surmonter leur suspicion
et leur méfiance réciproques créant ainsi une atmo­
sphère dans laquelle ils pourront mieux constater
combien étroit est le fossé qui les sépare encore?

168. Cette assemblée se souviendra que l'un des
objectifs principaux de la Conférence de Genève de
1954 était d'assurer la neutralisation du Viet-Nam
et d'empêcher que le Viet-Nam du Nord et le Viet­
Nam du Sud ne contractent une alliance ou un enga­
gement militaire avec une puissance étrangère quel­
conque. C'est là, semble-t-il, la seule question sur
laquelle paraît s'être faite l'unanimité entre nous.
e 'est ce qu'a signalé le Président de la France, dans
le récent discours qu'il a prononcé au Cambodge, et
ce qu'a souligné ici son ministre des affaires étran­
gères, lors de son intervention. Il faut exprimer le
vœu que mêmes les pays qui ne sont pas encore re­
présentés aux Nations Unies accepteront cet objectif
et reconnaîtront son extrême importance pour la
stabilité internationale dans cette région. Nous en
a vons un bon exemple dans l'expérience de l'un de
nos Etats Membres dont la neutralité a été garantie
par les grandes puissances et qui s'est lui-même
solennellement engagé à suivre une politique de stricte
neutralité et, ce qui est plus important, a tenu scrupu­
leusement parole; je fais allusion à l'Autriche. Une
condition préalable à une telle neutralisation au Viet­
Nam serait le retrait complet de toutes les troupes
étrangères, où qu'elles puissent se trouver dans ce
pays, comme le prévoyaient les accords de Genève
de 1954.

169. Le peuple du Viet-Nam a clairement montré
son désir d'être maître chez lui et de gérer ses
propres affaires, sans l'assistance ou l'intervention
d'une puissance étrangère quelconque. Il serait plus
que salutaire pour nous que nous reconnaissions et
acceptions ce fait, et pour les Vietnamiens qu'ils
décident de la forme de gouvernement qui leur convient
le mieux. Si nous nous préoccupions trop, les uns
ou les autres, de l'idéologie particulière qui devrait
séduire le peuple vietnamien dans son ensemble,
nous risquerions à notre insu de les pousser à
accepter l'idéologie même que nous ne voulons pas
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leur voir adopter. La coexistence de nations ayant
des idéologies différentes est aujourd 'hui trop élé­
mentaire pour qu'on la souligne, et il se pourrait fort
bien que, comme cela s'est produit en Yougoslavie,
se crée au Viet-Nam une structure nationale solide
et un gouvernement qui, quelle que soit son idéologie,
dêcide de demeurer à la fois indépendant et neutre.
L'offre sérieuse faite au nom du Gouvernement des
Etats-Unis, lequel se déclare prêt à participer active­
ment à un retrait méthodique, par paliers, de toutes
les troupes étrangères, est une question qui mérite
examen. Je crois que la communauté internationale
doit agir promptement ici et dès maintenant pour exa­
miner les incidences de cette offre, afin d'en faire
une réalité concrète.

170. Il est possible que certaines des grandes puis­
sances aient eu des motifs psychologiques et autres
de s'opposer à l'inscription de la question du Viet-Nam
à l'ordre du jour de la présente session de l 'Asser. ··l.ée
générale. Raison de plus pour que les Etats Membres
individuellement et collectivement fassent tout en
leur pouvoir et tendent leur volonté pour provoquer
l'amorce de négociations comme prélude à un accord
et à l'instauration définitive de la paix dans cette
partie de l'Asie, et par là même dans le monde.

171. Lheure est trop tardive, et les conséquences
sont trop graves pour que nous nous offrions le
luxe de rechercher qui est responsable - et jusqu'à
quel point - de la situation tragique dans laquelle se
trouve actuellement le Viet-Nam. Par contre, je crois
très sérieusement que l'on purifierait l'atmosphère
et que l'on tiendrait davantage compte des faits en
faisant face à la réalité de la situation telle qu'elle
se présente aujourd'hui et en s'efforçant de recher­
cher une solution qui aboutirait à une détente immé­
diate.

172. Nous trouvons un autre exemple de situation
qui constitue une menace pour la paix internationale
et risque de se transformer en conflit grave en­
globant le continent africain, dans la situation créée
en Rhodésie depuis 12 mois, à la suite de la décla­
ration illégale et unilatérale d'indépendance par un
régime minoritaire raciste décidé à asseoir sa supré­
matie sur la vaste majorité du peuple de ce pays.
L'Assemblée se souviendra de la résolution 2012
(XX) du 12 octobre 1965 dans laquelle la communauté
internationale, à l 'unanimttê, exprimait sa profonde
préoccupation et son appréhension devant la proba­
bilité d'une déclaration unilatérale d'indépendance par
ce régime, invitait le Royaume-Uni à mettre tout
en œuvre pour l'empêcher et, au cas où une telle
déclaration serait faite, à prendre toutes les mesu­
res nécessaires pour mettre fin immédiatement à
cette rébellion en vue du transfert des pouvoirs à
un gouvernement représentatif.

173. Immédiatement après la déclaration unilatérale
d'indépendance faite le 11 novembre 1965, le Gouver­
nement du Royaume-Uni a demandé la réunion d'ur­
gence du Conseil de sécurité. Lors de cette réunion
à laquelle il assistait personnellement, le Ministre
britannique des affaires étrangères a demandé l'appui
des Nations Unies en vue d'établir contre la Rhodésie
du Sud un plan de sanctions volontaires qui, du moins
l'espérait-on, rendrait inviable le gouvernement Smith
et obligerait ainsi la Rhodésie à revenir au respect

des institutions. Il est notoire qu'un très grand nom­
bre d'Etats Membres de cette organisation ont estimé
qu'un recours immédiat à la force sous sa forme la
plus modérée aurait pu faire chanceler le régime
illégal. Le Gouvernement du Royaume-Unt , à cette
époque, a hésité, étant convaincu, à tort comme
l'ont prouvé les événements par la suite, que de
simples sanctions économiques volontaf res suffiraient
à réaliser notre objectif commun. En l'occurrence,
nous n'avons pas à tâche de mettre en cause les
motifs qui ont dicté au Gouvernement du Royaume­
Uni sa décision, mais peut-être pouvons-nous nous
permettre de dire avec conviction que, puisque le
Royaume-Uni est juridiquement la Puissance adrnt­
nistrante, la déclaration unilatérale d'indépendance
constituait U,) ade de rébell ion qu'il eût êtê possible
au Royaume-Uni de réprimer très rapidement et effi­
cacemen; par l'emploi de la force, à peu près comme
il l'avait fait à l'encontre de rébellions dans diverses
autres parties de son empire autrefois si vaste.

1î4. Cependant, les événements des 12 derniers mois
ont montré que le régime de Smith avait survécu,
et même si, comme l'a prétendu le premier ministre
Wilson à la récente conférence des premiers miniatres
du Commonwealth qui s'est tenue à Londres, l'éco­
nomie de la Rhodésie a grandement souffert - ce que
ne confirme pas le rapport de la Commission des
sanctions des chefs de gouvernement du Common­
wealth -, cette politique de sanctions volontaires ne
semble pas, dans un avenir prévisible, devoir mettre
fin à ce régime ni même rendre celui qui l'a instauré
assez impopulaire pour l'obliger à démissionner.
Le résultat, en définitive, a été une détérioration
sensible des relations qui existaient entre les divers
membres de la Communauté internationale en ce qui
concerne les affaires africaines. Parlant au nom du
Gouvernement de Ceylan, membre du Commonwealth,
j'ajouterai que les Etats Membres des Nations Unies
ne devraient pas demeurer des spectateurs passifs,
s'abstenant d'adopter des mesures plus efficaces
pour hâter la fin de cette situation explosive et into­
lérable.

175. Celui qui était alors le l\linistre britannique
des affaires étrangères, je crois, s'était engagé
l'an dernier à revenir devant le Conseil de sécurité
pour demander des sanctions obligatoires afin de réa­
liser son objectif, en cas de nécessité. Lors de la
récente conférence des premiers ministres du
Commonwealth tenue à Londres, le Premier Ministre
du Royaume-Uni en personne a pris l'engagement,
si avant la fin de cette année ce régime rebelle
n'a pas disparu et si un gouvernement constitutionnel
n'est pas rétabli en Hhodésie, de se présenter devant
le Conseil de sécurité pour invoquer les dispositions
du chapitre VII de la Charte, en vue d'obtenir des
sanctions économiques obligatoires contre la Hhodé­
sie. Ceylan, pour sa part, serait di sposè à appuyer
sans réserve une telle initiative. Le recours à la
force, judicieusement gradué, pourrait être néan­
moins le moyen le plus sûr et le plus rapide de
mettre fin à cette rébellion. Si le Royaume-Uni de­
vait prendre une telle mesure, nous sommes convain­
cus que la grande majorité des Etats Membres des
Nations Unies lui apporteraient leur appui et leur
coopération.
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176. Cependant, permettez-moi d'exprimer l'espoir
que si le Gouvernement du Royaume-Uni réussit à
mettre un terme à la rébellion, le gouvernement pro­
visoire et constitutionnel que l'on se propose d'établir
après coup ne doit être à aucun prix dirigé ou dominé
par les auteurs mêmes de la rébellion. Une telle
solution serait inacceptable non seulement pour la
majorité de la population de Hhodésie, mais aussi
pour toute la communauté internationale que nous
représentons. La Grande-Bretagne aurait pour
première responsabilité de rétablir l'administration
constitutionnelle directe de Whitehall pendant une
période, aussi brève soit-elle, au cours de laquelle
pourraient être prises des dispositions appropriées
permettant à la majorité de la population de se
choisir un gouvernement représentatif et responsable
avec droit de vote pour chacun. Je me hasarde à
croire que le Royaume-Uni, qui a facilité l'accession
à l'indépendance de plus de 700 millions de personnes
à travers le monde sur la base de ! 'autodétermi­
nation et de la règle majoritaire, ne devrait pas juger
trop difficile et au-dessus de ses forces et de son
ingéniosité de faire de même à l'égard de la popu­
lation de la Rhodésie, apportant ainsi une contribution
notable à la décolonisation pacifique, conformêment
à la Charte des Nat ions Unies et à la déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux. Aucun lien de soi -rüsant parenté ou de
sentiment n'empêchera le Royaume-Uni, je l'espère,
de remplir ses obligations envers le peuple Rhodésien
et la communauté internationale. Nous sommes
convaincus que le Hoyaume-Uni, de par son passé,
peut relever, avec honneur pour lui-même et 1\ la
sat isfaction de nous tous, le défi actuel lancé par
le régime de la Rhodésie.

177. Pendant que je traite des problèmes de l'Afrique
meridionale, qu'I! me soit permis de dire une fois
de plus que nous condamnons avec la plus grande fer­
meté la politique d'apartheid du Gouvernement de
l'Afrique du Sud. Les exigences élémentaires de la
civilisation dans une communauté internationale exi­
gent qu'une organisation comme les Nations Unies,
dans des circonstances extrêmes, intervienne dans
des situations qui se présentent à l'intérieur des
frontières nationales d'un Etat. Nous pensons ici à
des cas dans lesquels des majorités, dans des Etats
multiraciaux, ont été et demeurent soumises, pour
des raisons de couleur ou de race, à un traitement
barbare et inhumain que leur font subir des minorités
puissantes. En de telles circonstances, il deviendra
nécessaire que l'Assemblée mondiale juge qu'il s'agit
d'un défi lancé à la communauté internationale tout
entière et prenne les mesures propres à persuader
les gouvernements des pays intéressés qu'il ne leur
est pas ·possible de diriger leurs affaires, fat-ce
ce qu'ils appellent leurs affaires intérieures, au
mépris absolu et flagrant des normes élémentaires
d'un gouvernement civilisé.

178. Dans le tableau assez sombre et plutôt
attristant de la situation internationale, le seul do­
maine d'activités où, avec les années, l'Organisation
des Nations Unies puisse être fière de ses réali­
sations est celui des opérations de maintien de la
paix. L 'histoire dira que, dans des situations données
où la paix et la sécurité internationales ont été
violées ou menacées, l'Organisation, au moyen de

compromis hâtifs ou de bon vouloir réticent a été
en mesure d'intervenir et d'interpcser efficacement
les forces des Nations Unies à la satisfaction géné­
rale de la communauté mondiale. Si c'est là un motif
de satisfaction pour cette assemblée et une preuv ~

que la volonté de paix a été capable de surmonter
les divergences idéologiques ou autres, notre orga­
nisation ne s'en trouve pas moins dans une situation
peu réconfortante. Ces opérations ont créé une situa­
tion financière si alarmante que le Secrétaire général
éprouve des craintes pour l'avenir même de cette
organisation - problème dont aucun Etat Membre,
grand ou petit, ne peut plus se désintéresser sans
conséquences graves pour l'édifice de la paix mon­
diale. Alors qu'un solide bon se 's et une grande
bonne volonté ont permis de résoudre temporairement
les difficultés financières résultant des opérations
au Congo, il est assez décevant et inquiétant pour
nous, les petits Etats, de constater que le Comité
spécial des Trente-Trois, qui a entrepris une étude
approfondie du problème de l'autorisation et du
financem.ent des opérations du maintien de la paix,
n'a pas été en mesure, en dépit du travail qu'il
fournit sans relâche depuis plus de deux ans, de for­
muler des recommandations positives ni même d'in­
diquer des lignes directrices acceptables pour l'ave­
nir. J'aurais cru qu'il n'était pas au-dessus de
l'ingéniosité humaine de trouver une solution équi­
table et acceptable pour tous. Mais pour ce faire,
il faudrait aller au cœur même du problème sans
aucune arrière pensée. De l'avis de ma délégation,
le cœur du problème est de nature politique en ce
sens que les difficultés rencontrées quant aux pro­
blèmes d'autorisation et de financement des opé­
rations de maintien de la paix procèdent d'une fai­
blesse inhérente à l'Organisation même. Conscientes
de leur rôle dans l'effort combiné qui leur apporta
la victoire lors du dernier conflit mondial, les
cinq grandes puissances alliées ont cru, à tort,
comme le temps l'a prouvé, que cette unité face à
l'ennemi commun dans la poursuite de la victoire
se prolongerait et constituerait la base d'un nouvel
ordre mondial. Ce point de vue transparaît dans les
dispositions de la Charte, dont le trait essentiel
était l'hypothèse selon laquelle les cinq grandes
puissances seraient unanimes. Les événements ulté­
rieurs ont clairement montré que les amis d'un jour
peuvent le jour suivant se révéler des antagonistes
de la guerre froide, ce qui sape la base même de
certaines des dispositions importantes de la Charte.

179. De plus, le nombre des l\Iembres des Nations
Unies s'est accru au-delà de toute attente et a main­
tenant doublé. Eu égard aux changements qui se sont
produits au cours des 20 dernières années dans les
relations entre les grandes puissances, et à l'acces­
sion à l'indépendance de plus de 50 pays, nous tra­
vaillons désormais, semble-t-il, dans un cadre trop
étroit. La vérité qui s'impose à nous est la nécessité
d'une réévaluation minutieuse et courageuse des dis­
positions de la Charte même. Si, par exemple, le
cas se présente où la volonté collective de la com­
munauté internationale s'exprime par une résolution
presque unanime de l'Assemblée générale demandant
le déclenchement d'opérations de maintien de la paix,
mais qu'un seul des membres permanents du Conseil
de sécurité s 'y oppose, peut-on, faute de l'appui finan-
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cier approprié découlant de l'interprétation juridique
d'une disposition de la Charte actuelle, permettre
de neutraliser, voire même de faire complètement
écr ue r une telle décision? Comme je l'ai déjà dit,
c .erait aller à l'encontre à la fois des besoins
immédiats et des intérêts durables de l'Organisation.
Certes, nous reconnaissons et admettons pleinement
que la Charte est un traité international solennel,
mais nous estimons que le moment est venu de pro­
céder à une étude approfondie et utile afin de faire
concorder les dispositions de la Charte avec les
réalités qui s'imposent à nous. La tâche est réali­
sable par la discussion et la négociation dans un
esprit de compromis et selon des modalités accep­
tables à la fois pour les grandes puissances et les
petits Etats. En fait, les fondateurs de notre orga­
nisation semblent avoir envisagé la nécessité de
reviser la Charte dans les 10 ans qui suivraient son
entrée en vigueur et ont prévu, dans l'Article 109,
la disposition obligatoire selon laquelle, si aucune
conférence aux fins d'une revision de la présente
charte 11'a été réunie avant la dixième session annuelle
de l'Assemblée générale qui suivra l'entrée en vigueur
de la présente charte, "une proposition en vue de
la convoquer sera inscrite à l'ordre du jour de cette
session" .

180. Dix nouvelles années ont passé, et nous ne nous
sommes pas employés sérieusement à examiner cette
question. TI est à peine besoin de dire que ma délé­
gation ne se serait pas risquée à formuler une sugges­
tion de cette nature si elle avait pu croire qu'en
l'acceptant, on risquait même de loin de saper la
stabilité ou de réduire la puissance de cette orga­
nisation. Mais nous faisons cette proposition parce
que nous sommes sincèrement convaincus que l'Orga­
nisation en est arrivée à un stade de sa croissance
où une opération de maintien de la paix jugée né­
cessaire par la volonté générale de la communauté
internationale ne doit plus être subordonnée aux
intérêts incertains ou changeants de chaque Etat
Membre ou à la générosité permanente de quelques­
uns, mais qu'elle doit être financée par un prélè­
vement obligatoire selon un barème tenant compte
de la responsabilité spéciale qu'ont les membres
permanents du Conseil de sécurité, de la mesure
dans laquelle certains Etats sont mêlés aux évé­
nements ou aux actes aboutissant à une telle opé­
ration de maintien de la paix, et compte tenu de
la capacité économique des Etats Membres, en par­
ticulier des pays en voie de développement.

181. Il est vrai que l'emploi de forces de maintien
de la paix lorsque se sont produites des violations
de la paix internationale représentent une réussite
notable des Nations Unies. Ma délégation pense,
néanmoins, comme elle l'a toujours pensé, que cette
organisation, qui représente l'espoir et les aspi­
rations ultimes du monde, particulièrement des na­
tions petites et faibles, ne peut pas se contenter
de n'intervenir qu'après une violation effective.

182. Ce n'est qu'en construisant la paix par des
opérations visant à éliminer les causes sous­
jacentes de tension qui portent finalement atteinte
à la paix que les Nations Unies contribueraient le
plus puissamment à la compréhension internationale,
à la paix et à la sécurité. Prenant la parole devant

cette assemblée l'an dernier, j'ai dit que l'Orga­
nisation des Nations Unies dey-rait disposer, pour ses
activités en faveur de la paix, d'une force politique
d'intervention représentative et investie Jes pou­
voirs voulus pour intervenir et imposer sa médiation
avant même qu'un différend ait eu le temps de se
transformer en conflit. De l'avis de ma délégation,
une telle mesure contribuerait immensément à ren­
forcer le rôle pacificateur de cette organisation.
C'est pourquoi il m'a été agréable de constater que
le Secrétaire général lui-même avait récemment
souligné la nécessité pour les Nations Unies de
poursuivre la tâche de longue haleine qu'impose l'édi­
fication de la paix si l'Organisation veut se doter
des moyens d'aider les pays à maintenir la paix.
Ma délégation s'associe de tout cœur à cette obser­
vation du Secrétaire général et s'engage à participer
à la réalisation de cet objectif.

183. Aucune opération de maintien de la paix, aucun
effort pour construire la paix ne peut avoir de fonde­
ment solide si, en dernière analyse, il n'aboutit pas
à reconnaître que la stabilité de la société inter­
nationale dépend, au même titre que la stabilité de
toute société nationale, du recours aux tustituttons
juridiques. C'est un truisme que ct 'affirmer que de
savants discours sur la responsabilité ultime d'ins­
taurer et de maintenir la paix mondiale ne sauraient
créer l'identité d'intérêts nécessaire entre chaque
Etat et la communauté internationale. Le concept
le plus profond que le développement des institutions
humaines dans un monde égaré ait jamais produit
est le concept de la primauté du droit. Toutes les
sociétés civilisées en sont venues à l'admettre
comme impératif catégorique de toute existence or­
ganisée. Tout en étant conscient, certes, que nous
sommes loin de l'idéal que représente un gouver­
nement mondial, j'estime qu'il n'est pas hors de la
portée de l 'homme civilisé de transmuer le concept
national de primauté du droit en un cadre de coexis­
tence internationale. J'avais caressé l'espoir que la
quintessence des connaissances juridiques du monde,
que l'on pouvait croire incarnée dans la Cour inter­
nationale de Justice, ferait de cet organisme non
seulement un rouage important des Nations Unies,
mais le miroir fidèle de la conscience sociale inter­
nationale, imposant non seulement obéissance aux gou­
vernements, mais aussi le respect et l'admiration
de tous les peuples du monde. Nous regrettons pro­
fondément que la récente dérobade de la Cour inter­
nationale de Justice ait été bien près de ruiner les
espérances qu'avait la communauté internationale de
voir la Cour devenir progressivement l'instrument
capable de mettre à la raison tout membre dévoyé
de cette communauté. J'espère sincèrement qu'une
quelconque aberration de la part d'un ou de plusieurs
membres de la Cour n'incitera aucun d'entre nous à
abandonner l'espoir de remodeler cette institution
pour en faire l'ultime moyen civilisé de régler les
différends sans recours à la force et de nous ache­
miner par ce moyen vers l'édification finale de la
primauté du droit international.

184. Je voudrais maintenant aborder brièvement
les aspects économiques et sociaux des activités des
Nations Unies. Nous avons compris de plus en plus
clairement au fil des années que l'un des moyens
essentiels de réduire la tension internationale, de
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faire taire les suspicions et les jalousies et de
créer une meilleure compréhension entre les peuples
du monde serait de concevoir un plan cohérent pour
le développement accéléré des économies des pays
en voie de développement. Je tiens à préciser que
les institutions spécialisées de l'Organisation des
Nations Unies et ses diverses commissions écono­
miques régionales ont fait un travail utile, et je veux
croire que, si les ressources financières mises à
leur disposition avaient été plus élevées, il eût été
possible de réaliser des progrès plus importants en
divers domaines.

185. Je regrette, et presque tous les pays en voie
de développement du monde doivent partager mon
regret, qu'aucun effort concerté ne se soit encore
concrétisé pour empêcher la disparité croissante
entre les niveaux de vie des peuples des pays in­
dustrialisés et des pays en voie de développement.
C'est là que réside le grave danger d'une polari­
sation marquée entre les peuples nantis et les autres.
C'est la crainte de ce danger qui avait conduit l'As­
semblée générale à faire de l'année 1960 la Décennie
des Nations Unies pour le développement, au terme
de laquelle le taux de croissance économique des
nations en voie de développement devait avoir' été
accéléré de manière> à atteindre au minimum 5 p. 100
par an. Plus de cinq ans se sont écoulés déjà, et
j'ai le regret de constater que, comme le révèle
le bilan établi à mi-chemin, les perspectives de réa­
liser cet objectif demeurent peu brillantes. A vrai
dire, il est douteux que l'on puisse enregistrer une
amélioration même par rapport à la seconde moitié
des années 1950. Si l'on ne modifie pas radicalement
les politiques et les pratiques qui régissent le cou­
rant des capitaux vers les pays en voie de dévelop­
pement, l'expression "Décennie du développement"
demeurera, je le crains, un mot d'ordre vide de sens
qui n'apportera même pas, comme le font d'ordinaire
les devises de ce genre, la moindre satisfaction
psychologique. Les efforts internationaux déployés
pour favoriser le développement économique des
pays en voie de développement demeurent mal coordon­
nés et incohérents, et ne sont pas à la mesure des
besoins des ceux qui attendent une aide économique.
Certes, Ceylan reconnaît volontiers les progrès insti­
tutionnels que constitue la création de la Conférence
des Nations Unies sur le commerce et le dévelop­
pement et l'institution de la Banque asiatique de
développement, mais il faut bien constater que les
progrès réalisés par la CNUCED dans les deux années
qui ont suivi sa création sont, sur le plan pratique
et concret, assez peu encourageants. Il fut un temps
où deux années étaient considérées comme un bref
moment dans la vie d'une nation; mais, dans le monde
en rapide évolution de notre ère de l'atome et de
l'espace, deux années peuvent avoir une grande im­
portance dans le développement économique d'un pays.

186. Que l'on me permette d'attirer l'attention de
cette assemblée sur les grands aspects des problè­
mes qui confrontent les pays en voie de développement.
Ce sont: premièrement, un apport insuffisant de capi­
taux; deuxièmement, des conditions de crédit qui
tendent à devenir de plus en plus onéreuses en dépit
de tentatives isolées pour apporter un allégement sous
forme de prêts sans intérêt, d'une longue durée
d'amortissement, et, dans certains, par rembourse-

ment en monnaie nationale: troisièmement, une aggra­
vation des termes de l'échange, qui, s'ajoutant aux
difficultés chroniques de la balance des paiements,
fausse tous les plans de développement en réduisant
la capacité d'importation des pays; quatrf'amernent,
des incertitudes croissantes en ce qui concerne l'aide
et la crainte de la voir inter-rompue: enfin, cinquième­
ment, la charge crorssante rlu service de la dette
qui tend à absorber une proportion croissante du
revenu et des recettes d'exportation.

187. J'ajouterai ici une note pe rsonnefle en indiquant
que mon pays est accablé par des difficultés de
balance des paiements rendues plus complexes encore
par des termes de l'échange de plus en plus défavo­
rables. Nous connaissons, à l'heure actuelle, une
des baisses les plus graves de nos prix à l'expor­
tation. Les moyens dont nous disposons pour parer
à de telles situations sont peu satisfaisants et mal
adaptés à la réalité, et selonmoi, exigent d'être revus
immédiatement. Il importerait de concevo' rd' urgence
des mesures satisfaisantes de compensation financière
pour combattre à la fois la baisse des recettes d'ex­
portation et l'augmentation des prix des objets manu­
facturés importés, pour soulager un pays chaque fois
que les termes de l'échange d'un pays, dans leur en­
semble, deviennent défavorable s. J'aimerais, en outre,
soumettre à l'agrément général une politique de revi­
sion périodique et de réaménagement des obligations
créées par le service de la dette, qui tiendrait compte
de la capacité du débiteur de faire face à ses enga­
gements.

188. Certes, je reconnais volontiers ave . beaucoup
de gratitude l'assistance que Ceylan a reçue de nom­
breux pays amis et d'institutions internationales,
mais j'aimerais néanmoins ajouter, dans un cadre
plus large, que, selon les estimations, les pays en
voie de développement sont en mesure d'absorber
de façon productive quelque 3 milliards de dollars
de plus par an qu'ils ne reçotv.mt actuellement. La
situation actuelle révèle que le flux d'assistance
économique aux pays en voie de développement n'a
pas changé depuis 1961, bien que lors de la Confé­
rence sur le commerce et le développement chaque
nation industrialisée se soit engagée à transférer
annuellement 1 p. 100 de son revenu national brut
aux pays en voie de développement.

189. J'espère également que le problème des liqui­
dités internationales trouvera rapidement une solution
permettant aux pays en voie de développement de
recevoir une part raisonnable des réserves accrues,
et d'augmenter ainsi proportionnellement leur pouvoir
d "achat aux fins de développement.

190. Le secteur publlc dans les pays depuis peu in­
dépendants, et ce pour des raisons historiques, poli­
tiques et économiques, juge indispensable de prendre
à sa charge la principale responsabilité du dévelop­
pement économique. Cela s'explique par la très faible
formation de capital dans leur secteur privé, et c'est
pourquoi leurs gouvernements ont délibérément
assumé la responsabilité de contrôler "les hautes
sphères de l'économie". Nous espérons sincèrement
que cette absolue nécessité sera bien comprise par
les pays exportateurs de capitaux, et les incitera à
modifier leur politique actuelle et à apporter une aide
économique aux secteurs publics.
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191. Si l'aide est véritablement conçue comme un
expédient temporaire visant à amener le pays béné­
ficiaire à la phase de démarrage ou à la phase d'auto­
croissance. je crains fort que les pratiques du passé
se soient fort écartées de cette théorie. Une telle
théorie exigerait non le financement de projets indi­
viduels choisis à la discrétion du porteur pour leur
rentabilité. mais le financement d'un problème de
développement économique d'ensemble calculé de
manière à transformer l'économie considérée comme
un tout indivisible.

192. J'aimerais recommander à l'examen de cette
assemblée certaines mesures qu'il est possible
d'adopter sur une base régionale et qui n'ont pas
jusqu'ici reçu l'attention qu'elles méritent. J'insis­
terai particulièrement sur la nécessité d'organiser
des unions régionales de paiement entre les pays
en voie de développement. Cette création stimulerait
les échanges entre les pays d'une région, sans les
soumettre aux dures conditions que crée la situation
mondiale des paiements ou les problèmes de balance
des paiements de tel ou tel membre du groupe.

193. En conclusion. je dirai que nous devons nous
rendre hardiment à cette dure évidence, que le fossé
qui se creuse entre les niveaux de vie des pays déve­
loppés et ceux des pays en voie de développement
constitue une menace plus grave pour la paix et la
sécurité internationales que les traditionnels conflits
d'intérêts ou les affrontements d'idéologies. En effet.
entre des idéologies contraires certains accommode­
ments sont peut-être possibles. inspirés par la né­
cessité d'éviter l'anéantissement mutuel; par contre,
entre l'abondance et la pénurie la coexistence paci­
fique est impossible. Je ne veux nullement donner à
entendre par là que la sécurité des nations nanties
est menacée par les peuples dans le besoin, mais il
faut que nous tous nous avisions que Panalphabé­
ttsme , la malnutrition et la maladie créent une me-

Litho in V.N.

nace aussi grave, sinon plus grave. à la compréhension
et à l'amitié internationales que la fabrication et la
prolifération d'armes hautement perfectionnées et
destructrices pour lesquelles les grandes puissances
paraissent désireuses de dépenser des milliards de
dollars, en se berçant de l'espoir de plus en plus
précaire que par ce moyen elles assurent la sécurité
et la paix dans le monde.

194. Vous voudrez bien me pardonner si. dans mon
tour d'horizon de la scène internationale, il m'est
arrivé d'apparaître assez peu conformiste. Ma seule
excuse, s' il est besoin d'excuse, est notre impatience
r rotssante devant les retards et les obstacles aux­
quels se heurte la réalisation rapide des espoirs que
nous avions mis dans l'Organisation des Nations Unies
qui, à nos yeux. doivent être la suprême sauvegarde
de nos libertés. Notre comportement en ces lieux
est dicté par des sentiments authentiques d'amitié,
d'égalité et d'identité. Si nous ramenons avec nous
ces sentiments et si nous les utilisons pour influen­
cer. sinon régir, les perspectives et les politiques
nationales, on peut être alors assuré que chaque fots
que nous nous réunirons ici année après année. ce
qui visiblement sépare les Etats Membres tendra à
s'atténuer et à disparaître. C'est cet idéal d'identité
qui, je crois. a inspiré et soutenu l'humanité à
travers les siècles.

195. Avant de quitter cette tribune, qu'ilmesoitper­
mis de vous réciter quelques vers mémorables du
Euranaru, classique Tamil de l'Inde d'autrefois:

Pour nous toutes les villes sont une. tous les hommes nos parents.
Le bien de la vie ne procède pas du don d'autrui, non plus que le

[mal;
Les souffrances et leur soulagement sont dans l'homme même.
Nous ne nous extasions pas devant la grandeur des grands,
Et moins encore méprisons-nous les humbles.

La séance est levée à 13 h 45.
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